
Etude d’impact – Chapitre 5 : Incidences notables du projet et mesures associées 

 
 
 
 

373 

 
Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
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6.4.4 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : R.2. 1 Optimisation de la gestion des terres et des matériaux stériles et de découverte 

Cf. description de la mesure page 218 

 

Titre : 
R.3. 1 Réalisation des travaux de défrichement et de décapage progressivement, par 
campagnes et l’un après l’autre 

Cf. description de la mesure page 217 

 

Titre : R2.3. Remise en état coordonnée à l’exploitation 

Cf. description de la mesure en p. 219 

 

Titre : R.2. 8 Mise en place de mesures de réduction des envols de poussières 

Cf. description de la mesure page 328 

 

Titre : R.2. 7 Mise en place de merlons végétalisés autour des zones en exploitation 

Cf. description de la mesure page 318 

 

Titre : MR2. Mise en défens des secteurs sensibles 

Cf. description de la mesure page 251 

 

6.4.5 Impacts résiduels 

Suite à la mise en place des mesures d’évitement et de réduction, les impacts résiduels sont jugés négligeables à 
nuls. 

Nature de l’impact 
Mesure d’évitement en 

phase conception 
Impact brut Mesures d’évitement ou de réduction 

Impact 
résiduel 

Perte de boisements 
de production ME2. Evitement de 

secteurs présentant des 
enjeux écologiques – 5,28 

ha  

E.1. 3 Le concassage du 
calcaire pour l’alimentation 
de la cimenterie est fait sur 

un autre site 

E.1. 2 Traitement des 
matériaux pour la 

fabrication de produits 
spéciaux au plus proche 

de l'extraction 

Nul - Nul 

Altération de la qualité 
des bois alentours 

Très faible 

R3.1 Réalisation des travaux de défrichement 
et de décapage progressivement, par 
campagnes et l’un après l’autre 

R2.1 Optimisation de la gestion des terres et 
des matériaux stériles et de découverte 

R2.3. Remise en état coordonnée à 
l’exploitation 

R.2. 8 Mise en place de mesures de réduction 
des envols de poussières 

R.2. 7 Mise en place de merlons végétalisés 
autour des zones en exploitation 

MR2. Mise en défens des secteurs sensibles 

Négligeable 

 

6.4.6 Mesures de compensation et d’accompagnement  

Les impacts résiduels sont nuls à négligeables, aucune mesure de compensation ou d’accompagnement n’est 
nécessaire. 

On rappelle que le niveau des retombées de poussières autour du site fait l’objet d’un plan de surveillance : 

Titre : A. 4 Plan de surveillance des poussières 

Mesure décrite en page 330 
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 Impacts et mesures sur les infrastructures de transport 

6.5.1 Mesures d’évitement en phase conception 

Aucune mesure d’évitement n’a été prise en phase de conception du projet. 

 

6.5.2 Impacts bruts 

L’accès à la carrière est existant et bien aménagé. Il est donc prévu de le conserver en l’état pour la poursuite de 
l’exploitation du site. 

Le seul impact de l’exploitation de la carrière sur les infrastructures routières sera lié au trafic routier sur la route 
communale n°21, jusqu’au carrefour avec la RD 907, et sur cet axe, ainsi qu’à la dégradation de la chaussée que 
cela induit. 

Pour rappel, les impacts du projet sur le trafic routier est traité au paragraphe Impacts et mesures sur le trafic et la 
circulation, en page 355. 

 

6.5.3 Synthèse des impacts bruts 

Nature de l’impact Type Origine Gravité 
Impact 

brut 

Dégradation de la 
chaussée de la 
route communale 
n°21 

Négatif  Direct Temp. 
Moyen 
terme 

Transport des 
matériaux 

Livraison 

Accès du 
personnel 

Axe peu fréquenté Modéré 

Dégradation de la 
chaussée de la 
RD 907 

Négatif Direct Temp. 
Moyen 
terme 

Route bien 
dimensionnée 
pour supporter un 
trafic PL 

Faible 

 

6.5.4 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : R.2. 12 Optimisation de la charge utile des poids-lourds 

Mesure décrite en page 356 

 

Titre : R.2. 14 Mesures générales de prévention routière 

Mesure décrite en page 357 

 

6.5.5 Impacts résiduels 

Nature de 
l’impact 

Mesure d’évitement en 
phase conception 

Impact brut 
Mesure d’évitement ou de 

réduction 
Impact 

résiduel 

Dégradation de la 
chaussée de la 

route communale 
n°21 

Aucune Modéré 
R.2. 12 Optimisation de la charge 
utile des poids-lourds 

Faible 

Dégradation de la 
chaussée de la 

RD 907 
Aucune Faible 

R.2. 12 Optimisation de la charge 
utile des poids-lourds 

Très faible 

 
 

6.5.6 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Aucune mesure de compensation ou d’accompagnement n’est mise en place.  
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 Impacts et mesures sur les biens matériels, les servitudes et les réseaux   

6.6.1 Mesures d’évitement en phase conception 

Aucune mesure d’évitement n’a été prise en phase conception. 

 

6.6.2 Impacts bruts  

Plusieurs petits hameaux ou habitations isolées se situent à moins d’1 km du projet. La plus proche habitation est 
le Manoir de Villars, à 200 m à l’ouest. Il n’y aura aucun impact direct du projet sur le bâti, que ce soit en phase 
travaux ou en phase d’exploitation, car ils sont tous situés à l’extérieur de l’emprise. 

Les seuls impacts potentiels seront liés à la réalisation de tirs de mine et aux vibrations qu’ils généreront. Ces 
impacts et les mesures associées sont abordés au chapitre 5, paragraphe 5.5.2 en page 332. 

L’emprise du projet est concernée par une ligne électrique aérienne haute tension. Celle-ci sera déplacée en 
phase 2 (5 -10 ans) dans la bande de sécurité, qui est portée à 40 m à l’ouest du site, comme figuré sur la carte ci-
dessous : 

 
Figure 94 : Localisation schématique de la ligne haute tension après déplacement 

 
 

Le projet n’est concerné par aucune servitude.  

Ligne haute tension 
aérienne actuelle  

Nouvelle ligne 
haute tension 

après déplacement 
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Nature de l’impact Type Origine Gravité Impact brut 

Impact sur les 
biens matériels 

Négatif Indirect Temp 
Moyen 
terme 

Tirs de mine 
Premières 

habitations à 180 m 
Nul à très 

faible 

Endommagement 
d’un ouvrage 
électrique 

Négatif Direct Temp 
Moyen 
terme 

Présence d’une 
ligne électrique 

aérienne au sein 
de l’emprise du 

projet 

Pas d’activité sur 
cette zone les 

5 premières années 

Risque électrique 
connu et pris en 
compte par un 

personnel formé 

Faible 

Modification du 
réseau électrique 
haute tension au 
droit de la carrière 

Négatif Direct Perm 
Long 
terme 

Déplacement de 
la ligne 

électrique 
aérienne 

- Négligeable 

 

6.6.3 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : E.3. 6. Respect des préconisations du gestionnaire du réseau 

Type de travaux 
concernés : 

Activité globale du site 

Type de mesure : Évitement technique 

Description : 
Les travaux réalisés à proximité du réseau seront effectués conformément aux 
préconisations d’ENEDIS. 

Performance attendue : 
Eviter toute dégradation du réseau. 

Garantir la sécurité des personnes. 

En charge de la mise 
en œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Aucun 

Coût : Coûts d’exploitation 

 

Titre : E.3. 7 Déplacement de la ligne haute tension par ENEDIS à l’ouest du site 

Type de travaux 
concernés : 

Modification du tracé du réseau existant au droit du site 

Type de mesure : Évitement technique 

Description : 

En phase 2, la ligne électrique haute-tension aérienne actuelle sera déplacée 
dans la bande de sécurité à l’ouest du site. Ainsi, l’exploitation des terrains ne 
risquera pas d’endommager la ligne. 

C’est la société VICAT qui commandera cette tâche auprès d’ENEDIS, le 
gestionnaire du réseau. 

La localisation exacte du nouveau réseau et le détail du déroulé des opérations 
sera établi par ENEDIS en concertation avec VICAT. 

Performance attendue : 
Eviter toute dégradation du réseau. 

Garantir la sécurité des personnes. 

En charge de la mise 
en œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Aucun 

Coût : Coûts d’exploitation 
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Titre : 
R.2. 9 Savoir-faire et expérience du foreur, de la personne en charge du plan de 
tir et du boutefeu 

Mesure décrite en page 334 

 

 

6.6.4 Impacts résiduels 

Nature de 
l’impact 

Mesure d’évitement 
en phase conception 

Impact brut Mesure d’évitement ou de réduction 
Impact 

résiduel 

Impact sur les 
biens matériels 

Aucune Nul à très faible 
R.2. 9 Savoir-faire et expérience du 
foreur, de la personne en charge du plan 
de tir et du boutefeu 

Négligeable 

Endommagement 
d’un ouvrage 

électrique 
Aucune Faible 

E. 3.6. Respect des préconisations du 
gestionnaire du réseau 

E.3. 7 Déplacement de la ligne haute 
tension par ENEDIS à l’ouest du site 

Très faible 

Modification du 
réseau électrique 
haute tension au 

droit de la carrière 

Aucune Négligeable 
E.3. 7 Déplacement de la ligne haute 
tension par ENEDIS à l’ouest du site 

Négligeable 

 

6.6.5 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Aucune mesure de compensation et d’accompagnement n’est nécessaire. 
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7 IMPACTS ET MESURES LIES A L’UTILISATION DES RESSOURCES 

 Impacts et mesures sur la ressource minérale 

7.1.1 Mesures de réduction en phase conception 

Titre : R.1.3 Optimisation de l’exploitation 

Type de travaux 
concernés : 

Extraction 

Type de mesure : Réduction géographique 

Description : 

Lors de la conception du projet, les plans de phasage ont été définis avec 
précision, avec le souci de disposer de suffisamment de matériaux pour 
l’alimentation de la cimenterie de Créchy, tout en préservant autant que possible 
la ressource. 

Pour cela, le tonnage annuel pris en compte pour la définition du phasage est 
inférieur au tonnage maximum demandé en autorisation. 

Performance attendue : Préserver la ressource minérale naturelle 

En charge de la mise 
en œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Plan d’exploitation du site 

Coût : Coûts d’exploitation 

 

7.1.2 Impacts bruts 

Les impacts sur la ressource minérale auront lieu durant la phase d’exploitation. Au total, jusqu’à 5 800 000 m3 de 
ressource seront exploités sur 30 ans, à hauteur de 300 000 tonnes/an en moyenne. 

Cette ressource est nécessaire à la fabrication de ciment au niveau de l’usine de Créchy, qui produit annuellement 
près de 400 000 tonnes de ciment pour alimenter un bassin de consommation allant jusqu’à 130 km de l’usine. 

7.1.3 Synthèse des impacts bruts 

Nature de l’impact Type Origine Gravité Impact brut 

Impact sur la 
ressource minérale 

Négatif Indirect Temp 
Moyen 
terme 

extraction 

Ressource non 
renouvelable 

 

Ressource 
nécessaire à la 
production de 

ciment 

Modéré 

 

7.1.4 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : R.2.15 Procédé de fabrication 

Type de travaux 
concernés : 

Extraction puis fabrication du ciment 

Type de mesure : Réduction technique 

Description : 

Le tout-venant est directement chargé puis transporté vers l’usine de Créchy, où 
le processus de fabrication du ciment permet de l’utiliser entièrement, sans 
production de stériles. 

Il n’y a production de stériles que lorsque des zones argileuses (fractures remplies 
par exemple) sont découvertes dans le gisement, ou lors du concassage-criblage 
du tout-venant pour répondre à des besoins spécifiques de la cimenterie. 

La production de stériles est donc très faible, et permet de valoriser au mieux la 
ressource utilisée. 
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Performance attendue : Limitation de la production de stériles 

En charge de la mise 
en œuvre : 

Exploitants de la carrière et de la cimenterie 

Suivi de la mesure : Quantité de stériles produites, plan d’exploitation 

Coût : Coûts d’exploitation 

 

Titre : R.2.16 Accueil de matériaux inertes pour la remise en état du site 

Type de travaux 
concernés : 

Accueil de matériaux inertes 

Type de mesure : Réduction technique 

Description : 

Bien que l’accueil d’inertes fasse partie du projet à part entière, il constitue 
également une mesure de préservation de la ressource minérale. 

 

En effet, elle permet de valoriser ces matériaux inertes ultimes, c’est-à-dire ne 
pouvant être valorisés autrement. Les matériaux inertes non ultimes seront recyclés 
sur d’autres sites. 

 

L’utilisation de matériaux inertes ultimes en remblais dans le cadre de la remise en 
état participe à l’économie circulaire des matériaux et à l’économie de la ressource 
minérale. 

Performance attendue : Economie circulaire des matériaux  - valorisation de tous les matériaux 

En charge de la mise 
en œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Procédure d’accueil des matériaux inertes 

Coût : Coûts d’exploitation 

 

7.1.5 Impacts résiduels 

Nature de 
l’impact 

Mesure d’évitement 
en phase conception 

Impact brut Mesure d’évitement ou de réduction 
Impact 

résiduel 

Impact sur la 
ressource 
minérale 

R.1.3 Optimisation 
de l’exploitation 

Modéré 

R.2.15 Procédé de fabrication 
R.2.16 Accueil de matériaux inertes 
pour la remise en état du site 

Faible 

 

7.1.6 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Compte tenu des impacts résiduels, aucune mesure de compensation ou d’accompagnement ne sera mise en 
place. 

 

 Impacts et mesures sur la ressource en eau 

7.2.1 Mesures d’évitement en phase conception 

Titre : E.1. 1 Prise en compte du contexte hydrogéologique dans la définition du projet 

Cf. description de la mesure page 222 
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7.2.2 Impacts bruts  

7.2.2.1 Impacts bruts en phase travaux 

Les impacts engendrés par les travaux sur la ressource en eau seront de même nature que les travaux causés par 
l’exploitation. 

 

7.2.2.2 Impacts bruts en phase exploitation 

Sur le site de la carrière, l’eau est nécessaire pour : 

- La mise en place des systèmes d’abattement de poussière (réseau d’asperseurs, camion-citerne) ; 

- La lutte contre l’incendie ; 

- Le lavage des engins ; 

- Les besoins du personnel (hydratation et sanitaires). 
 
L’eau utilisée pour les sanitaires, le lavage des engins et l’abattement des poussières sera prélevée dans le plan 
d’eau créé en point bas du carreau d’exploitation. Ce plan d’eau est situé dans la nappe d’eau de l’Hettangien, et 
récolte également les eaux pluviales. Ce plan d’eau constitue également la réserve d’eau présente sur le site pour 
la lutte contre l’incendie. Le prélèvement d’eau annuel s’élève à environ 250 m3. 

Pour l’hydratation du personnel, des bouteilles d’eau potable seront distribuées. 

On rappelle que l’aquifère des calcaires de l’Hettangien ne fait pas l’objet d’une exploitation de la ressource en eau 
potable. En effet, l’alimentation en eau potable du secteur dépend des vallées de la Loire et de l’Allier. Des puits 
privatifs exploitent également la ressource en eau de la plaine alluviale de l’Allier à proximité du projet à l’ouest, 
d’alluvions anciennes ou du Trias. Sur ces points de prélèvement, la ressource exploitée provient de nappes 
indépendantes de celle de la carrière. Le seul forage situé au droit des calcaires de l’Hettangien est celui du 
Bardonnay, situé 3,5 km au nord du site, à proximité directe du circuit automobile. Il n’existe pas de relation 
hydrogéologique directe et franche entre l’aquifère de la carrière et ces différents points. 

 

7.2.3 Synthèse des impacts bruts 

Nature de 
l’impact 

Type Origine Gravité Impact brut 

Incidence sur 
les captages 
AEP du secteur 

Négatif Indirect Temp. 
Moyen 
terme 

Conséquence d’une 
pollution, besoins 
en eau du site 

Projet situé hors 
périmètre de 
protection de 
captage d’eau 
potable 

Nul 

Incidence sur 
les autres 
captages 
publics ou 
privés 

Négatif Indirect Temp. 
Moyen 
terme 

Conséquence d’une 
pollution, besoins 
en eau du site 

Projet situé dans les 
formations de 
l’Hettangien, sans 
lien direct avec les 
captages 
environnants, qui 
sont situés dans la 
plaine alluviale de 
l’Allier. 

Nul 

 

7.2.4 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : E.3.2 Mesures de prévention contre les risques de pollution 
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Mesure décrite en page 225 

 

Titre : 
R.2.4 Mesures d’intervention en cas de pollution accidentelle – Procédure 
d’intervention 

Mesure décrite en page 226 

 

Titre : R.2. 5 Gestion des eaux de ruissellement du site 

Mesure décrite en page 232 

 

7.2.5 Impacts résiduels 

Nature de l’impact 
Mesure d’évitement 

en phase 
conception 

Impact brut 
Mesures d’évitement ou de 

réduction 
Impact 

résiduel 

Incidence 
sur la 

ressource 
en eau 

du 
secteur 

Incidence sur 
les captages 

AEP du secteur E1.1 Prise en compte 
du contexte 

hydrogéologique dans 
la définition du projet 

Nul 
E.3.2 Mesures de prévention contre 
les risques de pollution  

R.2.4 Mesures d’intervention en cas 
de pollution accidentelle – Procédure 
d’intervention  

R.2. 5 Gestion des eaux de 
ruissellement du site  

Nul 

Incidence sur 
les autres 
captages 
publics ou 

privés 

Nul Nul 

 

7.2.6 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Titre : A. 1 Suivi de la qualité des eaux souterraines 

Mesure décrite en page 229 

 

Titre : A. 2 Suivi qualitatif des eaux superficielles 

Mesure décrite en page 235 

 

 Impact sur la consommation énergétique 

7.3.1 Mesures d’évitement en phase conception 

Le fait que les machines mobiles de concassage-criblage soient situées au plus proche des fronts de taille permet 
d’économiser l’énergie nécessaire au transport du brut de tir entre sa zone d’extraction et sa zone de traitement. 

Titre : 
E.1. 2 Traitement des matériaux pour la fabrication de produits spéciaux au plus 
proche de l'extraction 

Mesure décrite en page 236 

 

7.3.2 Impacts bruts  

Les consommations présentées ci-dessous incluent les phases de travaux et de remise en état. Elles sont 
représentatives d’une année de fonctionnement normal du site.  

L’énergie nécessaire au fonctionnement de la carrière comprendra du carburant (Gazole Non Routier) pour le 
fonctionnement des engins de chantier et des installations mobiles de traitement, et de l’électricité pour alimenter 
les installations annexes (locaux sociaux et bureaux, atelier).  

La consommation annuelle de carburant s’élève à 40 m3. 

La consommation électrique annuelle s’élève à 35 000 kW. 
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7.3.3 Synthèse des impacts bruts 

Nature de 
l’impact 

Type Origine Gravité 
Impact 

brut 

Consommation 
en carburant 

Négatif Direct Temp. 
Moyen 
terme 

Fonctionnement des engins 
et des installations de 

traitement 

Consommation 
annuelle de 40 m3 

Modéré 

Consommation 
en électricité 

Négatif Direct Temp. 
Moyen 
terme 

Locaux, atelier 
Consommation 

annuelle de 
35 000 kW 

Très faible 

 

7.3.4 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : R.2. 6 Évolution régulière du parc des machines, choix et maintenance des engins 

Mesure décrite en page 239 

 

Titre : R.2. 17 Sensibilisation du personnel aux économies d’énergie 

Type de travaux 
concernés : 

Conduite générale de l’exploitation 

Type de mesure : Réduction technique 

Description : 
Sensibilisation à la conduite économe des engins et aux économies d’énergie par 
des formations internes et des affichages.  

Performance attendue : Limitation de la consommation de gasoil et d’électricité 

En charge de la mise en 
œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Suivi des consommations / factures 

Coût : Intégré aux coûts d’exploitation 

 

7.3.5 Impacts résiduels 

Les impacts résiduels sont jugés faibles à très faibles : 

Nature de l’impact 
Mesure d’évitement 

en phase conception 
Impact brut 

Mesures d’évitement ou de 
réduction 

Impact résiduel 

Consommation en 
carburant 

E.1. 2 Traitement des 
matériaux pour la 

fabrication de produits 
spéciaux au plus 

proche de l'extraction 

Modéré 

R.2. 6 Évolution régulière du 
parc des machines, choix et 
maintenance des engins 

R.2. 16 Sensibilisation du 
personnel aux économies 
d’énergie 

Faible 

Consommation en 
électricité 

- Très faible Très faible 

 

7.3.6 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Titre : A. 3 Veille technologique pour l’augmentation de l’utilisation de bio-carburants 

Mesure décrite en page 240 

 

Titre : A. 8 Suivi de la consommation en carburant et en électricité 

Type de travaux 
concernés : 

Conduite générale de l’exploitation 
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Type de mesure : Accompagnement 

Description : 

Les durées de fonctionnement des engins et des installations, ainsi que les 
quantités livrées en carburant, sont enregistrées quotidiennement dans le rapport 
journalier de chaque salarié. 

 

Ce suivi permet de suivre la consommation en litres/heure de chaque engin ou 
celle en kWh pour les installations électriques et de se rendre compte rapidement 
en cas d’anomalie. 

 

Les quantités sont également comparées mensuellement aux factures reçues.  

Performance attendue : Limitation de la consommation de gasoil et d’électricité 

En charge de la mise en 
œuvre : 

Exploitant 

Suivi de la mesure : Suivi des consommations / factures 

Coût : Intégré aux coûts d’exploitation 
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8 IMPACTS ET MESURES SUR LA SECURITE PUBLIQUE 

 Mesures d’évitement en phase conception 

Aucune mesure n’a été prise en phase conception du projet. 

 

 Impacts bruts sur la sécurité publique 

Les principaux dangers présentés par la carrière sont : 

- Des risques d’accidents corporels liés à la présence d’engins et d’installations de traitement. Un accident 
est également possible lors de la manipulation et du transport des matériaux ou depuis le haut des fronts 
(chute). En cas de chute dans un bassin de décantation rempli d’eau, il existe un risque de noyade, 

- Des risques d’incendie liés à la présence de substances inflammables (hydrocarbures dans les réservoirs 
des engins), d’installations électriques dans les locaux et l’atelier, de travaux par points chauds dans 
l’atelier, 

- Des risques d’instabilité au niveau des fronts et des talus réaménagés, 

- Des risques d’explosion, avec ou sans projections, liés à la présence de substances explosives (tirs de 
mines pour l’abattage des fronts), 

- Des risques de pollution accidentelle de l’eau ou de l’air (au niveau des engins, incendie). 
 
L’ensemble des dangers présentés par l’exploitation est étudié en détail dans le volet 7 - Etude de dangers. 

Les risques seront pour la plupart limités géographiquement au site : celui-ci étant interdit au public, le risque 
concernera les professionnels travaillant sur la carrière. L’impact de l’activité sur la sécurité publique sera très faible. 

Les engins (pelle, chargeuse) ne circuleront pas en dehors de l’emprise ICPE. 

A l’extérieur de la carrière, le risque de collision existe au niveau de l’accès sur la route communale n°21, et au 
niveau du carrefour entre cette route communale et la RD907. L’accès sur la route communale est signalé. Le 
carrefour avec la RD907 est bien aménagé pour l’insertion de poids-lourds et dispose d’une bonne visibilité. 

A partir de la limite ICPE, une zone de 10 m est maintenue sans extraction afin de ne pas entrainer d’instabilités à 
l’extérieur de l’emprise. De plus, tous les fronts sont orientés vers l’intérieur de la carrière afin que toute chute de 
bloc soit confinée dans l’emprise ICPE (carrière en dent creuse). De même, tous les talus sont situés à l’intérieur 
de l’emprise, les éboulements seraient dirigés vers la fosse d’extraction en cas d’instabilité. 

Vu les procédures mises en place concernant les tirs de mines, il n’y a pas de risque d’explosion accidentelle à 
l’extérieur du site. Les risques de projection sont étudiés au paragraphe 5.6 en page 338.  

Le cas d’une pollution accidentelle des eaux est étudié aux paragraphes 2.2 en page 222 et 2.3 en page 230. En 
cas de pollution, il n’y a pas de risque de contamination de captages AEP publics ni de captages privés du fait de 
leur éloignement ou de leur indépendance vis-à-vis du projet (exposition humaine nulle en cas d’accident). Toutes 
les eaux superficielles sont confinées ou traitées sur le site. 

Une pollution de l’air ne pourra survenir qu’en cas d’incendie. L’intervention rapide des services de secours limitera 
cette pollution. 

 

 Synthèse des impacts bruts 

Nature de l’impact Type Origine Gravité Impact brut 

Sécurité générale Négatif Indirect Temp. 
Moyen 
terme 

Activité globale 
du site 

Majorité des risques 
limités au site, interdit au 

public 
Faible 

Risque  d’incendie à 
l’extérieur du site 

Négatif Indirect Temp. 
Moyen 
terme 

Départ de feu 
sur site 

Aléa feu de forêt très 
faible autour du site 

Négligeable 

Risque d’accident 
corporel à l’extérieur 

du site 
Négatif Indirect Temp. 

Moyen 
terme 

Entrée/ sortie 
véhicules 

Route communale n°21 
utilisée par des 

promeneurs  

Carrefour sur une route 
importante du secteur 

Modéré 
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Nature de l’impact Type Origine Gravité Impact brut 

Risque d’instabilité de 
terrain à l’extérieur du 

site 
Négatif Indirect Temp. 

Moyen 
terme 

Eboulement de 
fronts ou de 

talus  

Bande de 10 m en limite 
de site 

Exploitation en dent 
creuse (fronts, vers 
l’intérieur du site) 

Très faible 

Risque d’explosion et 
de projection à 

l’extérieur du site 
Négatif Indirect Temp. 

Moyen 
terme 

Tirs de mine / 
Utilisation 
d’explosifs 

Personnel formé et 
autorisé seulement 

Très faible 

Risque de pollution 
accidentelle à 

l’extérieur du site 
Négatif Indirect Temp. 

Moyen 
terme 

Fuite ou 
déversement 
accidentel de 
substances 
polluantes 

Captages AEP ou privés 
très éloignés ou 
indépendants 

hydrogéologiquement 

Négligeable 

 

 Mesures d’évitement et de réduction 

Titre : E.3. 1 Interdire l’accès du site au public 

Mesure décrite en page 218 

 

Titre : E.3. 2 Mesures de prévention contre les risques de pollution 

Mesure décrite en page 225 

 

Titre : E.3. 6. Respect des préconisations du gestionnaire du réseau 

Mesure décrite en page 376 

 

Titre : R.1. 2 Evacuation de la zone de tir, inspection des abords et avertissement sonore 
avant et après la réalisation des tirs 

Mesure décrite en page 340 

 

Titre : R.2. 2 Gestion du risque d’instabilité des fronts 

Mesure décrite en page 219 

 

Titre : 
R.2. 4 Mesures d’intervention en cas de pollution accidentelle – Procédure 
d’intervention 

Mesure décrite en page 226 

 

Titre : R.2.7 Mise en place de merlons végétalisés autour des zones en exploitation 

Mesure décrite en page 329 

 

Titre : 
R.2. 9 Savoir-faire et expérience du foreur, de la personne en charge du plan de 
tir et du boutefeu 

Mesure décrite en page 334 

 

Titre : R.2. 10 Adaptation des plans de tir avant chaque tir de mine 

Mesure décrite en page 335 
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Titre : R.2. 14 Mesures générales de prévention routière 

Mesure décrite en page 357 

 

 Impacts résiduels 

Suite à la mise en place des mesures d’évitement et de réduction, les impacts résiduels sont jugés faibles à nuls : 

Nature de 
l’impact 

Mesure d’évitement 
en phase conception 

Impact brut Mesures d’évitement ou de réduction 
Impact 

résiduel 

Sécurité 
générale 

- Faible 

E.3. 1 Interdire l’accès du site au public 

E.3. 6. Respect des préconisations du gestionnaire 
du réseau 

R.2. 14 Mesures générales de prévention des 
accidents routiers 

R.2. 7 Mise en place de merlons végétalisés autour 
des zones en exploitation 

Très faible 

Risque 
d’incendie à 
l’extérieur du 
site 

- Négligeable - Négligeable 

Risque 
d’accident 
corporel à 
l’extérieur du 
site 

- Modéré R.2. 13 Mesures générales de prévention routière  Faible 

Risque 
d’instabilité de 
terrain à 
l’extérieur du 
site 

- Très faible R.2. 2 Gestion du risque d’instabilité des fronts Négligeable 

Risque 
d’explosion et 
de projection à 
l’extérieur du 
site 

- Très faible 

R.1. 2 Evacuation de la zone de tir, inspection des 
abords et avertissement sonore avant la réalisation 
des tirs 

R.2. 10 Adaptation des plans de tir avant chaque tir 
de mine 

R.2. 9 Savoir-faire et expérience du foreur, de la 
personne en charge du plan de tir et du boutefeu 

Négligeable 

Risque de 
pollution 
accidentelle à 
l’extérieur du 
site 

E.1. 1 Prise en compte 
du contexte 

hydrogéologique dans 
la définition du projet 

Négligeable 

E.3. 2 Mesures de prévention contre les risques de 
pollution 

R.2. 4 Mesures d’intervention en cas de pollution 
accidentelle – Procédure d’intervention 

Nul 

 

 Mesures de compensation et d’accompagnement 

Après la mise en place des mesures d’évitement et de réduction, les impacts résiduels sont estimés faibles à nuls 
et sont donc acceptables.  
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9 VULNERABILITE DU PROJET AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

 Le changement climatique 

Le GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) est une organisation qui a été mise en 
place en 1988, sur la demande du G7. Son rôle est d’évaluer les informations scientifiques, techniques et socio-
économiques permettant de comprendre les changements climatiques, leurs impacts potentiels et les options en 
matière d’adaptation et d’atténuation.  

Le GIEC a déjà publié 5 rapports, dont le dernier date de 2014. Le prochain rapport devrait être publié courant 
2022. C’est le rapport de 2014 qui sert de base à l’étude de la vulnérabilité du projet vis-à-vis des changements 
climatiques. Les données présentées dans les paragraphes suivants ne concernent que les changements 
climatiques qui menacent l’Europe.  

Dans son 5e rapport, le GIEC met donc en avant le potentiel dérèglement climatique qui menace le monde et 
l’Europe. Ce dérèglement risque d’avoir de nombreuses conséquences toutes plus ou moins liées. L’Europe devrait 
subir une augmentation globale de ses températures et des pics de chaleur toujours plus intenses dans le sud ; le 
nord se caractérisera plutôt par un réchauffement des températures hivernales. Les précipitations auront tendance 
à être plus importantes en hiver ; elles augmenteront dans le nord et diminueront dans le sud. Les épisodes pluvieux 
seront cependant plus intenses. Le réchauffement mondial global entrainera également une augmentation du 
niveau marin menaçant toujours plus les zones côtières. 

Les évènements extrêmes tels que les vagues de chaleurs, les sécheresses et les épisodes pluvieux vont 
s’intensifier et être plus fréquents. 

 

 La vulnérabilité du projet  

Le tableau suivant présente les principales modifications climatiques et les conséquences associées définies par 
le GIEC, pour l’Europe, dans son 5e rapport ; les mesures associées et les impacts résiduels générés y sont mis 
en avant. Les conséquences du changement climatique sont tout de même à relativiser vis-à-vis du projet car la 
plupart des résultats présentés sont à l’horizon 2100, or la carrière a une durée de vie de 30 ans, soit à l’horizon 
2052. 

Modifications 
engendrées par le 

changement 
climatique 

Conséquence sur le projet Mesures envisageables Impact 

Augmentation globale 
de la température 

Conditions de travail sur la carrière 
légèrement dégradées. 

Adaptation des équipements de travail Très faible 

Périodes estivales plus 
sèches 

Augmentation du risque d’émission 
de poussières. 

 

Diminution de la ressource en eau. 

 

Augmentation du risque incendie 

Arrosage plus fréquent mais utilisation 
d’un système d’arrosage moins 
consommateur d’eau. Optimisation de 
l’arrosage 

 

Recyclage des eaux de ruissellement. 

 

Renforcement des équipements de lutte 
contre l’incendie. 

 

Remplacement des installations de 
traitement par des installations plus 
performantes en termes de lutte contre les 
émissions de poussières. 

Faible 

Périodes hivernales plus 
humides 

Diminution du risque d’émission de 
poussières. 

 

Risque d’érosion, glissement de 
terrain, éboulement, coulées de 
boues plus important. 

Décapage des sols et défrichement 
coordonnés à l’exploitation. 

 

Surveillance accrue des fronts de taille 

Faible 
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Episodes pluvieux plus 
intenses 

Augmentation de la quantité d’eau 
stockée sur la carrière. 

 

Risque d’érosion, glissement de 
terrain, éboulement, coulées de 
boues plus important. 

Extraction en dent creuse 

Bassins de rétention des eaux de 
ruissellement 

Décapage des sols et défrichement 
coordonnés à l’exploitation. 

 

Surveillance accrue des fronts de taille 

 

Talutage des fronts adapté dans le cadre 
de la remise en état 

Faible 

Augmentation du niveau 
marin 

Aucune Aucune Nul 

Modification hydraulique 
des cours d’eau 

Aucune Aucune Nul 

 
Les modifications du climat mis en avant par le GIEC permettent de juger de la faible vulnérabilité du projet vis-à-
vis du changement climatique. 
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10 VULNERABILITE DU PROJET A DES RISQUES D'ACCIDENTS OU DE CATASTROPHES 
MAJEURS 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de la Nièvre approuvé le 9 décembre 2019 indique qu’un 
risque majeur se caractérise à la fois par sa faible fréquence et par son niveau de gravité très élevé. D’après 
l’échelle de gravité des dommages établie par le ministère de la transition écologique et solidaire, une catastrophe 
majeure se définie par : 

- De très nombreuses victimes lors de l’évènement (plus de 1 000 morts) ; 

- Et/ou des dommages importants pour les biens (3 milliards d’euros ou plus) ; 

- Et/ou des dommages importants pour l’environnement. 
 
Les risques auxquels est confronté le département de la Nièvre sont le risque inondation, le risque mouvement de 
terrain, le risque sismique, le risque radon, le risque industriel, le risque nucléaire, le risque de rupture de barrage 
et le risque lié au transport de matières dangereuses (TMD). 

D’après le DDRM et l’étude de danger, le projet est concerné par le risque mouvement de terrain et le risque TMD 
(RN7).  

Risque 
Conséquences possibles 

sur le projet 
Vulnérabilité Impact 

Mouvement de terrain : 

 

Exposition moyenne au 
retrait-gonflement des 
argiles 

Sans objet Enjeu très localisé, pas de constructions Négligeable 

Transport de Matières 
Dangereuses : 

 

Risque sur la RN7 

Ne concerne pas directement 
la carrière mais la voirie utilisée 
pour transporter les matériaux 
entre Saint-Parize-le-Châtel et 
la cimenterie de Créchy. 

La RN7 est située de l’autre côté de la RD907, 
à environ 30 m à l’ouest de la carrière. L’ouest 
de l’emprise sera en exploitation pendant les 
phases II, III et IV. Sur cette partie du site, il 
n’y a pas de bureaux, locaux sociaux, atelier, 
etc. 

2 merlons successifs séparent la RN7 et la 
carrière (entre la RN7 et la RD907, et en limite 
du site). 

 

Les camions se rendant à Créchy rejoignent la 
RN7 5 km au sud du site. 

Négligeable 

Inondation Sans objet 
Le site du projet n’est pas situé en zone 
inondable. 

Nul 

 

Le projet est peu vulnérable aux risques d’accidents ou de catastrophes majeurs. 
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11 ETUDE DES EFFETS SUR LA SANTE PUBLIQUE – EVALUATION DES RISQUES 
SANITAIRES 

Le volet relatif aux effets sur la santé a pour objectif d’étudier les différents risques sanitaires présentés par le projet 
en fonctionnement normal vis-à-vis de la santé publique (l’accident de fonctionnement est traité dans l’étude de 
dangers). 

Bien que les carrières ne soient pas habituellement génératrices d’effets sanitaires, la méthodologie des 
installations classées est appliquée ici. 

 

 Aspects réglementaires et théoriques 

11.1.1 Sources utilisées 

Ce volet tient compte notamment de la réglementation suivante : 

- Loi n°96-1236 du 30/12/1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie (article 19), 

- La circulaire MATE/DNP du 17/02/1998 relative à l'application de l'article 19 de la loi n°96-1236 du 
30/12/1996, 

- La circulaire DGS/VS3 n°2000-61 du 03/02/2000 relative au guide de lecture et d’analyse du volet sanitaire 
des études d’impact, 

- La circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires des 
installations classées soumises à autorisation. 

 
La méthodologie d’étude est basée sur : 

- L'approche méthodologique développée par le guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact 
de l'Institut de Veille Sanitaire (INVS) de février 2000, 

- Le guide d’évaluation des risques sanitaires dans les études d'impact des ICPE – substances chimiques 
de l’INERIS de février 2003, 

- La circulaire DGS/SD7B/2006/234 du 30 mai 2006 relative aux modalités de sélection des substances 
chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de référence pour mener les évaluations des risques 
sanitaires dans le cadre des études d’impact, 

- Le point sur les Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR) de l’INERIS de mars 2009, 

- L’évaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires de l’INERIS d’août 2013, qui met à jour et 
complète le guide méthodologique de l’INERIS de 2003. 

 
L’étude des effets sur la santé s’appuie sur : 

- Les éléments de l’étude d’impact elle-même, 

- Les éléments de l’étude de dangers, 

- Les éléments concernant l’hygiène et la sécurité, 

- Les éléments propres aux effets sur la santé si ces effets n’ont pas été inventoriés et étudiés parmi les 
éléments cités précédemment. 

 
Il convient de noter que le présent volet des effets sur la santé concerne les populations riveraines au site et non 
le personnel de l’exploitation dont l’exposition aux substances ou émissions à effet potentiel est réglementé par le 
Code du Travail et le Règlement Général des Industries Extractives (RGIE). 

La circulaire du 9 août 2013 précise que l’étude des effets sur la santé doit être proportionnée à la sensibilité 
environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet mais aussi à l’importance et à la nature des 
pollutions ou nuisances susceptibles d’être générées ainsi qu’à leurs incidences prévisibles sur l’environnement et 
la santé humaine. Cette circulaire préconise, pour les installations classées mentionnées à l’annexe I de la directive 
n°2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles ainsi que pour les centrales d’enrobage 
au bitume, de coupler l’évaluation des risques sanitaires (ERS) et l’interprétation de l’état des milieux (IEM). Pour 
les autres ICPE soumises à autorisation, l’analyse des effets sur la santé pourra être réalisée seulement sous forme 
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qualitative, l’évaluation des risques sanitaires (et/ou l’interprétation de l’état des milieux) étant conduite au cas par 
cas de manière exceptionnelle. 

Le présent projet de renouvellement et regroupement de carrières appartient à la deuxième catégorie d’ICPE 
décrite ci-dessus (ERS quantitative non obligatoire). 

 

11.1.2 La démarche d’évaluation des risques sanitaires 

L’évaluation des risques sanitaires (ERS) est une démarche visant à décrire et quantifier les risques sanitaires 
consécutifs à l’exposition de personnes à des substances dangereuses. Elle s’applique depuis 2000 pour l’analyse 
des effets sur la santé dans les études d’impact des ICPE soumises à autorisation. 

Cette démarche prévoit 4 étapes : 

- L’identification des dangers (émissions, enjeux, voies d’exposition) ; 

- L’évaluation de la relation dose-réponse ; 

- L’évaluation de l’exposition ; 

- La caractérisation des risques. 

 
La démarche d’ERS pourra être plus ou moins déroulée en l’adaptant au contexte du projet, suivant la catégorie 
de l’ICPE, la nature des émissions et leur quantité, la sensibilité de la population exposée, les données disponibles 
et l’existence de VTR. 

 

Identification des dangers, évaluation des enjeux et des voies d’exposition 

L’identification des dangers consiste à réaliser un inventaire exhaustif de toutes les substances stockées sur le site 
et celles potentiellement produites et émises lors du fonctionnement normal de l’installation. Ces substances sont 
retenues pour l’évaluation des risques sanitaires suivant plusieurs critères explicités : importance des émissions, 
nocivité, potentiel de transfert, vulnérabilité des populations…  

Il est nécessaire dans cette étape de définir précisément les populations et les milieux d’exposition autour de 
l’installation, ainsi que les voies de transfert et d’exposition. Ces voies dépendent des caractéristiques des 
émissions, des substances et de l’environnement, ainsi que des usages des milieux (occupation des sols, 
agriculture et élevage, captages d’eau, lieux d’accueil du public, activités de loisirs…). 

 

Evaluation de la relation dose-réponse 

L’évaluation de la relation dose-réponse fait appel aux données scientifiques disponibles sur les relations entre 
niveaux d’expositions et la survenue des effets toxiques pour chaque substance étudiée. 

Les substances dangereuses sont susceptibles de provoquer des effets aigus liés à une exposition courte à des 
doses en général assez élevées et des effets subchroniques ou chroniques susceptibles d’apparaitre suite à une 
exposition prolongée à des doses plus faibles. Ce sont ces derniers qui concernent plus particulièrement l’ERS 
pour les ICPE (expositions à long terme à des émissions faibles). 

Deux effets toxiques sont distingués : les effets à seuil et les effets sans seuil : 

- Effets à seuil : effet qui survient au-delà d’une dose administrée, pour une durée d’exposition déterminée, 
à une substance isolée. L’intensité des effets croît avec l’augmentation de la dose. En deçà de cette dose, 
il est considéré qu’il n’y a pas d’effet. Ce sont principalement les effets non cancérogènes. 

- Effets sans seuil : effet qui peut apparaitre quelle que soit la dose reçue. La probabilité de survenue croît 
avec la dose et la durée d’exposition, mais l’intensité de l’effet n’en dépend pas. Il s’agit principalement 
des effets cancérogènes. 

 
L’évaluation de la relation dose-réponse a pour but de définir une relation quantitative entre la dose administrée ou 
absorbée et l’incidence de l’effet délétère. Elle permet d’élaborer des Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR). 
Ces VTR sont établies par des organismes ou des agences spécialisées (UE, OMS, US EPA, ATSDR, INERIS) à 
partir d’études expérimentales chez l’animal et d’enquêtes épidémiologiques chez l’homme, l’extrapolation se 
faisant en appliquant un facteur de sécurité ou d’incertitude. Elles sont disponibles en ligne sur internet. Pour les 
effets à seuil, une VTR désigne la dose en deçà de laquelle la survenue d’un effet n’est pas attendue. Pour les 
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effets sans seuil, une VTR, aussi appelée excès de risque sanitaire (ERU) désigne la probabilité supplémentaire 
de survenue d’un effet pour une unité d’exposition. 

La sélection des VTR pour l’ERS doit être faite en tenant compte de la voie d’exposition concernée dans le scénario 
étudié, avec des durées d’exposition pertinentes pour les populations riveraines de l’installation. 

 

Evaluation de l’exposition 

Il s’agit d’évaluer les doses auxquelles les populations humaines riveraines sont exposées ou susceptibles d’être 
exposées. Elle est caractérisée pour chaque voie d’exposition par sa durée, sa fréquence et par le niveau de 
concentration. 

Les quantités de polluant ingérées, inhalées et absorbées par la peau sont calculées à partir des hypothèses 
formulées sur les activités, les facteurs climatiques et le comportement des populations. 

Les quantités totales ingérées ou absorbées sont rapportées à la masse corporelle et moyennées sur la durée 
d’exposition : il est question de Dose Journalière d’Exposition DJE en mg/kg/jour. Pour la voie respiratoire, il s’agit 
de la concentration moyenne inhalée CI exprimée en mg/m3. 

 

Caractérisation des risques 

La caractérisation du risque est l’étape finale de l’ERS. Les informations issues de l’évaluation de l’exposition des 
populations et de l’évaluation de la toxicité des substances sont synthétisées et intégrées sous la forme d’une 
expression quantitative du risque, ou de manière qualitative lorsque cela n’est pas possible. 

 

Les indicateurs de risque (QD et ERI) sont calculés pour chaque substance, chaque voie d’exposition et chaque 
sous-population identifiée. Pour apprécier les résultats de la caractérisation des risques, les QD sont comparés à 
1 et les ERI à 10-5. Si les indicateurs dépassent ces repères, cela signifie que l’évaluateur ne peut pas démontrer 
l’absence de risque préoccupant attribuable à l’installation, pour les substances et voies concernées, sur la base 
des émissions et des hypothèses décrites. En dessous de ces valeurs, l’impact sanitaire est non préoccupant. 

Lorsqu’aucune VTR n’est connue pour une substance ou que l’évaluation de l’exposition n’est pas quantifiable, 
l’indicateur de risque ne peut pas être calculé et l’impact sur la santé est évalué de manière qualitative. Les doses 
d’exposition peuvent être comparées à des niveaux moyens d’exposition au niveau national ou régional, à des 
valeurs repères réglementaires, à des données expérimentales… Il s’agit de repères indicatifs qui ne peuvent pas 
être assimilés à des VTR. 

 

11.1.3 La dispersion atmosphérique : évaluation des expositions par le vecteur air 

La dispersion atmosphérique d’une substance dans l’air résulte de la combinaison de deux phénomènes principaux 
qui agissent simultanément : le transport et la diffusion. D’autres phénomènes secondaires interviennent 
également, tel que l’appauvrissement par dépôt sec (particules déposées au sol) et humides (lavage ou réaction 
d’hydrolyse), les transformations physico-chimiques, les phénomènes de condensation ou de vaporisation… Les 
autres facteurs qui influent sur le comportement et la dispersion du gaz dans l’atmosphère sont liés à la densité du 
gaz, au type de rejet et aux conditions orographiques et météorologiques (stabilité de l’atmosphère, rugosité du 
sol…). 
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 Identification des substances ou émissions à effet potentiel sur la santé des populations 

Une substance dangereuse est une molécule capable de provoquer un effet toxique chez l'homme et faisant l'objet 
d'une classification internationale au titre du règlement européen n°1272/2008 du 16 décembre 2008. 

 

11.2.1 Substances potentiellement dangereuses stockées sur le site 

Substance potentiellement 
dangereuse 

Produit contenant la substance Lieu de stockage 

Hydrocarbures Gazole non routier 

Réservoirs des engins et des installations 
mobiles 
Cuve tampon d’une contenance de 750 L dans le 
container sur rétention et aire étanche 

Hydrocarbures Gazole Réservoir des véhicules légers et des camions 

Hydrocarbures Lubrifiants, huiles 
Dans le container, sur rétentions distinctes et 
correctement dimensionnées 
Utilisation des engins et des installations mobiles  

Hydrocarbures 
Déchets souillés par des 
hydrocarbures en cas de 
déversement accidentel 

Confinement temporaire dans une benne, un bac 
étanche ou des big bags avant évacuation vers 
une filière appropriée 

Tableau 45 : Substances potentiellement dangereuses présentes sur le site 
 

 

11.2.2 Substances et phénomènes potentiellement dangereux produits et émis lors de 
l’exploitation 

La liste de ces produits est la suivante : 

- Hydrocarbures lors des ravitaillements ou du fonctionnement normal des engins ; 

- Poussières totales sans effet spécifique, issues des opérations d’extraction, roulage, chargement/ 
déchargement, concassage, criblage… ; 

- Poussières alvéolaires, issues des opérations d’extraction, roulage, chargement/ déchargement, 
concassage, criblage… ; 

- Monoxyde de carbone (CO), oxydes d'azote (NO et NO2), particules, hydrocarbures imbrûlés, dioxyde de 
soufre (SO2), etc. dans les gaz d’échappement des moteurs thermiques ; 

- Bruit ; 

- Chaleur ; 

- Lumière. 
 

11.2.3 Justification de la non sélection de certains phénomènes et substances 

Les polluants liés aux incendies (gaz de combustion, eaux d’extinction d’incendie…) ne sont pas pris en compte 
car ils ne représentent pas un fonctionnement normal des installations. De même, un déversement accidentel 
d’hydrocarbure, d’une quantité supérieure à quelques gouttes n’est pas pris en compte car il ne résulte pas d’un 
fonctionnement normal du site. 

 

 Potentiel d’exposition des populations aux substances 

11.3.1 Définition de l’aire d’étude 

L'aire d'étude prend en compte l'ensemble des activités humaines (activités industrielles voisines, habitations 
riveraines, voies de circulation…) qui peuvent être affectées. 

Au sein de l’aire d’étude, les phénomènes et substances potentiellement dangereux transmis par l’air et par 
rayonnement ont tendance à voir leur potentiel de danger diminuer avec la distance. Ce n’est pas nécessairement 
le cas de l’eau qui emprunte des circuits préférentiels en termes de transport et de concentration. 

L’aire d’étude s’étend donc sur plusieurs kilomètres et elle ne peut être définie exactement. 
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Citons notamment dans l’aire d’étude : 

- Les habitations les plus proches (Manoir de Villars, Domaine du Moulin, hameau de Bière,…) ; 

- Les parcelles agricoles environnantes, notamment celles situées à l’intérieur de l’emprise ; 

- Le réseau routier proche (RN7, RD907, voie communale n°21) ; 

- L’étang du Pont Aubert et la zone boisée au sud. 

 

11.3.2 Conditions climatiques et autres facteurs 

Les conditions climatiques sont présentées dans l’étude d’impact. 

Le facteur météorologique habituel le plus influent est le vent pour les substances transmissibles par l’air 
(poussières, gaz, …). Ces substances sont dispersées ou diffusées par le vent. Leurs retombées dépendent de la 
direction et de la vitesse des vents. Dans notre cas, le vent dominant provient de l’ouest, en direction des zones 
boisées et des parcelles agricoles situées à l’est du projet.  

Il pleut en moyenne 122,7 jours par an, les pluies sont donc peu fréquentes (environ un tiers de l’année) et se 
répartissent tout au long de l’année (8 à 12 jours de pluie par mois). Cela permet de diminuer le potentiel de transfert 
des substances transmissibles par l’eau. 

Le relief et la végétation jouent aussi un rôle non négligeable dans la propagation des substances et nuisances. 
Les abords du projet sont très verts (réseau dense de haies, d’arbres et présence de plusieurs massifs boisés), ce 
qui ralentira la propagation des poussières. Le site se situe en dent creuse au sein d’un relief collinaire, ce qui limite 
l’exposition aux vents du site. 

 

11.3.3 Définition du terme « population exposée » 

Par population exposée, nous entendons toute personne soumise pendant une durée « non ponctuelle » à une 
substance ou un phénomène. En effet, parmi l’ensemble des substances et phénomènes identifiés, nous 
considérons qu’aucun ne présente une dangerosité suffisante pour avoir des effets sur la santé en cas d’exposition 
pendant une durée ponctuelle. 

Nous considérons comme ponctuelle une durée inférieure à une heure par semaine pendant la période d’existence 
de l’installation. Au-delà, la fréquentation de l’aire d’étude est non ponctuelle et la population peut être exposée. 

Par conséquent, nous n’inclurons pas les fournisseurs (ravitailleur, …) dans la population de l’étude. 

 

11.3.4 Population exposées 

Les habitations les plus proches du projet sont inventoriées sur le terrain et la distance aux limites du périmètre 
d’autorisation est donnée dans le tableau ci-dessous. Elles sont localisées sur la Carte 41 en page 396. 

Lieu-dit Commune 
Nombre 

approximatif 
d’habitations 

Distance riverain/emprise de 
l’autorisation 

Manoir de Villars Saint-Parize-le-Châtel 1 Au plus près à 200 m à l’ouest 

Domaine du Moulin Saint-Parize-le-Châtel 3 Au plus près à 250 m à l’ouest 

Bière Saint-Parize-le-Châtel 3 Au plus près à 300 m au sud-est 

Barbajoux Saint-Parize-le-Châtel 4 Au plus près à 400 m au nord 

Domaine Légaré Saint-Parize-le-Châtel 3 Au plus près à 380 m au nord-ouest 

Moiry Saint-Parize-le-Châtel Une centaine Au plus près à 575 m au nord 

Château de Villars 
(habitation) 

Saint-Parize-le-Châtel 1 Au plus près à 700 m à l’ouest 
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Lieu-dit Commune 
Nombre 

approximatif 
d’habitations 

Distance riverain/emprise de 
l’autorisation 

Les Plantes Saint-Parize-le-Châtel 2 Au plus près à 815 m au nord/nord-est 

Domaine de Moiry Saint-Parize-le-Châtel 1 Au plus près à 800 m au nord-ouest 

La Pétasse Saint-Parize-le-Châtel 1 Au plus près à 1,2 km à l’est 

Calot Saint-Parize-le-Châtel 2 Au plus près à 1,1 km à l’est/nord-est 

Le Moulin à Vent Saint-Parize-le-Châtel 3 Au plus près à 1,1 km au nord/nord-est 

Tâches Saint-Parize-le-Châtel 4 Au plus près à 1,3 km au nord-est 

Pargereux Langeron 1 Au plus près à 1,3 km à l’ouest/sud-ouest 

Roussy Saint-Parize-le-Châtel 5 Au plus près à 1,5 km au nord-ouest 

Tableau 46 : Habitations les plus proches du projet 
 

Le hameau le plus important situé dans un rayon d’1 km autour du projet est Moiry. C’est le seul qui comporte 
plusieurs dizaines d’habitations.  

Les hameaux situés à l’ouest et au nord de la zone d’étude sont séparés de celui-ci par la Route Nationale 7. 

Le centre-bourg le plus proche du projet est celui de Saint-Parize-le-Châtel, comptant environ 500 habitations. Il se 
situe à 3 km au nord-est de la zone d’étude. Parmi les communes voisines, le centre-bourg de Saint-Pierre-le-
Moûtier se situe à 5 km au sud, celui de Langeron se situe à 4,6 km au sud-ouest, celui de Magny-Cours à 4 km 
au nord. Le hameau de Mars-sur-Allier le plus proche du projet est Céline, comptant une quinzaine de logements, 
situé à un peu plus de 1,5 km à l’ouest/nord-ouest de la zone d’étude. 

Les principaux équipements collectifs et les Etablissements Recevant du Public (ERP) sensibles situés dans un 
rayon de 3 km autour de la zone d’étude sont listés dans le tableau suivant. Les commerces ne sont pas pris en 
compte dans ce tableau. 

Etablissement Recevant du 
Public 

Commune Distance de la zone d’étude 

Écomusée Saint-Parize-le-Châtel 2,2 km au nord/nord-est 

Mairie Saint-Parize-le-Châtel 2,7 km au nord-est 

École primaire Saint-Parize-le-Châtel 2,7 km au nord-est 

École maternelle Saint-Parize-le-Châtel 2,7 km au nord-est 

Bibliothèque et maison des 
associations 

Saint-Parize-le-Châtel  2,7 km au nord-est 

Tableau 47 : ERP situés à proximité du projet 
 

 Voir Carte 41 : Populations et usages en page suivante 

  



N 7

N 7

N 7

N 7

N 7

N 7

N 7

D 108

D 133

D 203

D 907

D 58

D 600

D 58

D 907

D 907

D 907

D 58

D 907

²
1:40 000Echelle : 

Emprise demandée en renouvellement

Rayon 1500m

Rayon 3km

%2 Établissements recevant du public

Hameaux, habitations

Sentiers de randonnée

Routes départementales

Routes nationales

Autres routes

CARTE N°41 : POPULATIONS ET USAGES

DOSSIER DE DEMANDE DE RENOUVELLEMENT 
D'EXPLOITER UNE CARRIERE

Carrière de Moiry
Commune Saint-Parize-Le-Chatel (58)

0 500 1 000 1 500250
Mètres

Date : 02/04/2021

Fichier : Usages_expositions_A4.mxt

Sources : IGN, OSM



Etude d’impact – Chapitre 5 : Incidences notables du projet et mesures associées 

 
 
 
 

397 

 
Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

11.3.5 Identification de transferts possibles : substances – vecteurs – population 

Pour chaque substance, le tableau suivant récapitule : 

- Les compartiments environnementaux concernés. Ils représentent les vecteurs par lesquels peuvent se 
propager les substances et les phénomènes ; 

- Si ces compartiments environnementaux peuvent devenir des vecteurs d’exposition pour les populations. 
 

Substance ou phénomène 
potentiellement dangereux 

Vecteur de 
transmission 

Vecteur 
d’exposition 

Hydrocarbures 
air non 

eau oui 

Poussières totales 
air oui 

eau non 

Gaz d’échappement air oui 

Bruit rayonnement oui 

Chaleur rayonnement non 

Tableau 48 : identification des transferts possibles 
 

 

Sources Emission Milieu Exposition Population 
     

 
 

Engins, véhicules 

Hydrocarbures Eau 
 

Ingestion 

Population avec 
forage privé et 

forage AEP 
    

 
 
Gaz d’échappement 

Air 
Inhalation 

 
Acoustique 

Population 
riveraine 

Opérations 
d’extraction, 

roulage, 
chargement/ 

déchargement, … 

 
 
 

Bruits 
Poussières 

Air sous 
l’action du vent 

 
Inhalation 

Population sous le 
vent dominant 

Figure 95 : Schéma conceptuel des enjeux et des voies d'exposition 
 

 

11.3.6 Justification de la non-exposition de la population à certains phénomènes et 
substances 

 

 Transfert des hydrocarbures par l’air 
 
Lors d’un fonctionnement habituel des installations, les égouttures d’hydrocarbures qui peuvent se produire sur le 
site génèrent une fraction volatile qui se disperse dans l’air ambiant. Le volume des égouttures étant très faible 
devant le volume de l’air ambiant, la concentration en hydrocarbure dans l’air est négligeable. Il semble donc justifié 
de considérer que cette voie de transfert ne constitue pas un risque majeur. 

 

 Transfert de poussières par l’eau 
 
Il n’existe pas suffisamment d’études pour savoir si les poussières présentent un risque par contact cutané ou par 
ingestion. Quoi qu’il en soit et d’une manière générale, on peut considérer ce risque comme négligeable par rapport 
à celui d’une exposition à la poussière par le vecteur aérien. En outre, les eaux de consommation sont traitées et 
filtrées avant d’être distribuées. De plus, si des transferts de poussières ont lieu dans les eaux de surface, elles 
seront diluées dans les autres particules sédimentaires naturelles. 
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 Transfert de chaleur par rayonnement 
 
Sans objet. 

 

 Transfert de lumière par rayonnement 
 
Sans objet. 

 

 Evaluation des relations dose-réponse (recueil des VTR)  

Seules les substances et phénomènes pour lesquels la population est exposée (ou susceptible de l’être) sont 
traités. 

11.4.1 Choix des valeurs toxicologiques de référence 

En référence à la note d’information n° DGS/EA1/DGPR/2014/307 du 31/10/2014, la recherche bibliographique des 
valeurs toxicologiques de référence se fait auprès de plusieurs organismes officiels par l’intermédiaire de leur site 
internet ou d’après les rapports récapitulatifs réalisés par l’INERIS : 

- US-EPA : Agence de Protection de l’Environnement des Etats-Unis (United States – Environmental 
Protection Agency) – http://www.epa.gov/iris 

- ATSDR : Agence du Registre des Maladies et des Substances Toxiques des Etats-Unis (Agency for Toxic 
Substances and Disease Registry) – http://www.atsdr.cdc.gov 

- OMS/IPCS : Organisation Mondiale de la Santé – Programme International sur la sécurité chimique 
(International Program on Chemical Safety) – http://www.inchem.org 

- Health Canada : Département Fédéral du Canada en charge de la promotion des mesures contribuant à 
la bonne santé du peuple canadien – Programme d’Evaluation des Substances Prioritaires (Priority 
Substances Assessment Program) – http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/contaminants/psl1-
lsp1/index_e.html 

- RIVM : Institut National de la Santé Publique et de l’Environnement des Pays-Bas (Rijksinstituut voor 
Volksgezondheid en Milieu) – http://www.rivm.nl/bibliotheek/rapporten/711701025.pdf 

- OEHHA : antenne californienne de l’US-EPA (Office of Environmental Health Hazard Assessment) 
http://www.oehha.ca.gov/risk/ChemicalDB/index.asp 

 

11.4.2 Hydrocarbures 

Le terme “hydrocarbures” constitue un nom générique pour rendre compte de nombreux mélanges de substances 
présentant des chaines carbone-hydrogène. Les mélanges tels que les essences, fioul, huiles, etc. sont composés 
de plusieurs hydrocarbures en proportions différentes ; les propriétés physicochimiques et toxicologiques de ces 
mélanges dépendent ainsi des proportions dans le mélange considéré. 

Il existe 6 familles pour les hydrocarbures aliphatiques et 7 pour les hydrocarbures aromatiques (dont le benzène 
et le toluène pris séparément). 

Les voies d’exposition principales varient en fonction de la classe d’hydrocarbures considérée. En effet, pour les 
plus volatiles, la voie principale est l’inhalation, tandis que pour les familles d’hydrocarbures à nombre de carbone 
supérieur à 16, la voie principale d’exposition est l’ingestion et le contact cutané. 

Le contact prolongé avec des hydrocarbures type carburant provoque des irritations et des dermatoses. Différents 
types d’effets sur l’homme plus ou moins réversibles sont notés pour les différents hydrocarbures. Il s’agit d’irritation 
oculaire, cutanée, respiratoire mais aussi des symptômes de type céphalées, nausées, perte d’appétit, etc. et des 
effets neurologiques. Sur les animaux (rats et souris), des cancers de la peau ont été mis en évidence lors 
d’exposition à des hydrocarbures de type kérosène. 

Concernant les solvants aromatiques (comme le benzène présent dans les carburants), des effets sur la 
reproduction (en particulier une foetotoxicité, et des effets sur le développement) ont été notés sur les animaux. 
Chez les femmes exposées dans l’industrie du caoutchouc, des troubles du cycle et une augmentation des nombres 
de fausses couches ont été notés. Par ailleurs, l’INRS précise que les sujets exposés plus de 20 ans à des solvants 
aromatiques montrent une augmentation significative de cancer du poumon et de la prostate, mais la relation entre 
les substances incriminées et les cas de cancer n’a pas pu être réalisée. 

http://www.epa.gov/iris
http://www.atsdr.cdc.gov/
http://www.inchem.org/
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/contaminants/psl1-lsp1/index_e.html
http://www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/contaminants/psl1-lsp1/index_e.html
http://www.rivm.nl/bibliotheek/rapporten/711701025.pdf
http://www.oehha.ca.gov/risk/ChemicalDB/index.asp
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Concernant l’absorption d’hydrocarbures (aromatiques), l'OMS a fixé en 2011 des lignes directrices suivantes pour 
la qualité des eaux potables : 

- Benzène (C6 H6) : 10 μg/l; 

- Toluène (C7 H8) : 700 μg/l ; 

- Xylènes (C8 H10) : 500 μg/l ; 

- Ethylbenzène (C8 H10) : 300 μg/l ; 

- Styrène (C8 H8) : 20 μg/l. 
 
Les concentrations admissibles dans les eaux destinées à la consommation humaine en France sont de 1 μg/L 
pour le benzène et de 0,10 μg/L pour les HAP7 (arrêté du 11 janvier 2007). 

Dans les tableaux suivants sont reportés les informations relatives aux effets critiques et aux VTR avec ou sans 
seuils des principaux hydrocarbures concernant l’ingestion (source principale : point sur les VTR INERIS 2009). 

 

Voie digestive avec seuil (chronique) 
 

Nom du composé 
VTR chronique 

(mg/kg/j) 
Source Date de révision Facteur d’incertitude 

benzo[ghi]pérylène 3.10-2 RIVM 2001 - 

Benzène 
5.10-3 ATSDR 2007 30 

4.10-3 USEPA 2003 300 

Toluène 

0,08 USEPA 2005 3000 

0,22 Health Canada 1991 1000 

0,0223 RIVM 2001 1000 

Xylènes 

0,2 ATSDR 2007 1000 

0,2 USEPA 2003 1000 

1,5 Health Canada 1991 100 

0,15 RIVM 2001 1000 

Ethylbenzène 
1 USEPA 1991 1000 

0,1 RIVM 2001 1000 

Styrène 

0,2 USEPA 1990 1000 

0,12 Health Canada 1993 100 

0,12 RIVM 2001 100 

Tableau 49 : VTR concernant l’ingestion d’hydrocarbures 
 

 

Voie digestive sans seuil 
 

Nom du composé Site de cancer ERU (mg/kg/j)-1 Source Date de révision 

Benzo[a]pyrène 
Essentiellement 
estomac et foie 

7,3 USEPA 1994 

5.10-4 RIVM 2001 

12 OEHHA 2005 

HAP - 
5.10-3 RIVM 2001 

1,2 OEHHA 2005 

Benzène - 

1,5 à 5,5 .10-2 USEPA 2000 

3,3 .10-3 RIVM 2001 

0,1 OEHHA - 

Ethylbenzène - 0,011 OEHHA 2007 

Tableau 50 : ERU concernant l’ingestion d’hydrocarbures 
 

 

                                                           
7 HAP : Hydrocarbures aromatiques polycycliques (valeur indiquée pour la somme des benzo[b]fluoranthène, benzo[ghi]pérylène, 

benzo[k]fluoranthène et indéno[1,2,3-cd]pyrène). 
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11.4.3 Rejets atmosphériques liés aux émissions de gaz d’échappement 

Les gaz d’échappement contiennent du dioxyde et du monoxyde de carbone, du dioxyde et du monoxyde d’azote 
et des particules fines riches en HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) cancérogènes. 

Le Centre International de Recherche sur le Cancer a classé les émissions de moteurs diesel comme cancérogènes 
avérés et celle de moteurs à essence comme cancérogènes suspectés. Cette pollution entraine aussi le 
développement de maladie respiratoire et cardio-vasculaire, et l’infertilité. 

Certaines personnes sont plus sensibles aux pollutions atmosphériques, notamment les personnes âgées, les 
enfants, les personnes souffrants de maladies chroniques et les fumeurs. Cependant, au cours d’une activité 
physique les personnes sont plus exposées étant donné l’augmentation de la ventilation respiratoire. 

Concernant ce sujet, la circulaire interministérielle DGS/SD 7 B n° 2005-273 du 25 février 2005, relative à la prise 
en compte des effets sur la santé de la pollution de l’air dans les études d’impact des infrastructures routières, a 
été publiée dans le but d’uniformiser les pratiques des différents ministères pour une meilleure prise en 
considération de la santé via l’exposition à l’air dans les études d’impact d’infrastructures routières. Cette circulaire 
indique notamment les polluants émis à l’échappement : 

- 1,3-butadiène (C4H6) 

- Benzène (C6H6) 

- Formaldéhyde (CH2O) 

- Acétaldéhyde (C2H4O) 

- Acroléine (C3H4O) 

- Benzo[a]pyrène (C2OH12) 

- Cadmium (Cd) 

- Chrome (Cr) 

- Nickel (Ni) 

- Plomb(Pb) 

- Dioxyde d’azote (NO2) 

- Dioxyde de soufre (SO2) 

- Poussières : Particules totales, PM10, PM2.5 et PM0.1 

 
Les effets sur la santé sont différents en fonction des composés ou du mélange de composés inhalés. 

Dans les tableaux suivants sont reportés les informations relatives aux effets critiques et aux VTR avec ou sans 
seuils des composés cités ci-dessus. Les VTR en bleu sont issues du « point sur les Valeurs Toxicologiques de 
Référence de mars 2009 » de l’INERIS. Les VTR en noir sont issues de la circulaire interministérielle DGS/SD 7 B 
no 2005-273, ainsi que d’autres sources. 

 

Voie respiratoire avec seuil 
 

Nom du 
composé 

Effet critique 
VTR chronique 

(mg.m-3) 
Source 

Date de 
révision 

Facteur 
d’incertitude 

1,3-butadiène Atrophie ovarienne 
2.10-3 EPA 2002 1000 

20.10-3 OEHHA  30 

Benzène 

Diminution du nombre de lymphocytes 
0,03 EPA 2003 300 

6.10-2 OEHHA 2003 10 

Effets immunologiques 

1,9.10-2 

(subchronique) 
ATSDR 2007 300 

9,6.10-3 

(chronique) 
ATSDR 2007 10 

Formaldéhyde Altération de l’épithélium nasal 
9,84.10-3 ATSDR 1999 30 

9.10-3 OEHHA 2008 10 

Acétaldéhyde Irritations du tractus respiratoire 0,3 OMS 1995 1000 
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Nom du 
composé 

Effet critique 
VTR chronique 

(mg.m-3) 
Source 

Date de 
révision 

Facteur 
d’incertitude 

Dégénérescence de l’épithélium olfactif 9.10-3 EPA 1991 1000 

0,39 
Health 

Canada 
1999 100 

1,4.10-1 OEHHA 2008 300 

Acroléine Lésions nasales 

2.10-5 EPA 2003 1000 

4.10-4 
Health 

Canada 
1998 100 

Cadmium 
Rein, poumons 

Altération de la fonction rénale 

5.10-6 OMS 2000 - 

2.10-5 OEHHA 2005 30 

Chrome Tout le système respiratoire 
1.10-4 EPA 1998 300 

1.10-3 ATSDR 2000 30 

Plomb 
Effets systémiques neurologiques ou 

hématologiques 
5.10-4 OMS 2000 - 

Dioxyde d’azote 
Diminution des fonctions pulmonaires 

chez les sujets asthmatiques 
0,04 OMS 2005 2 

Nickel 

Thyroïde, reins 
5.10-5 RIVM 2001 100 

9.10-5 ATSDR 2005 30 

Inflammation chronique des voies 2.10-4 ATSDR 1997 30 

respiratoires et fibrose pulmonaire 

Effet sur le poumon 

1,8.10-5 
Health 

Canada 
1993 1000 

5.10-5 RIVM 2001 100 

Particules diesel Effets respiratoires 
5.10-3 EPA 2003 30 

5,6.10-3 OMS 1996 25 

Tableau 51 : VTR chronique des composants présents dans les gaz d’échappement 
 

 

Voie respiratoire exposition aiguë 
 

Nom du 
composé 

Effet critique 
VTR chronique 

(mg.m-3) 
Source 

Date de 
révision 

Facteur 
d’incertitude 

Acroléine Irritation oculaire 
1,4.10-4 ATSDR 1990 100 

0,05 (30 min) OMS 1992 - 

Benzène 

Diminution de certains processus 
immunologiques 

0,029 ATSDR 2007 300 

Effets sur le système nerveux central 4,8 OMS 1997 10 

Dioxyde d’azote 
Diminution des fonctions pulmonaires 

chez les sujets asthmatiques 
0,2 OMS 2005 2 

Dioxyde de 
soufre 

Signes fonctionnels respiratoires 0,5 (10 min) OMS 2005 - 

Bronchoconstriction avec réduction des 
fonctions pulmonaires 

0,026 ATSDR 1998 9 

Tableau 52 : VTR aiguë des composants présents dans les gaz d’échappement 
 

 

Voie respiratoire sans seuil 
 

Nom du composé Site de cancer ERU (µg.m-3)-1 Source Date de révision 

1,3-butadiène Sang (leucémie) 
3.10-5 EPA 2002 

5,8.10-6 Health Canada 1997 

Benzène Sang (leucémie) 

2,2.10-6 - 7,8.10-6 EPA 2000 

6.10-6 OMS 2000 

5.10-6 RIVM 2001 

3,3.10-6 Health Canada 1991 

2,9.10-5 OEHHA 2005 
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Nom du composé Site de cancer ERU (µg.m-3)-1 Source Date de révision 

Formaldéhyde Nez 
1,3.10-5 EPA 1991 

6.10-6 OEHHA 2005 

Acétaldéhyde Nez 

2,2.10-6 EPA 1991 

1,5.10-7 – 9.10-7 OMS 1999 

2,7.10-6 OEHHA 2002 

Benzo[a]pyrène 

Tumeurs du tractus 
respiratoire 

Poumons 

1,1.10-3 EPA 1992 

3,12.10-5 Health Canada 1993 

8,7.10-5 OMS 2000 

1,1.10-3 OEHHA 2005 

Cadmium Poumons 

1,8.10-3 EPA 1998 

9,8.10-3 Health Canada 1994 

4,2.10-3 OEHHA 2005 

Chrome Poumons 

7,7.10-2 Health Canada 1993 

1,2.10-2 EPA 1998 

4.10-2 OMS 1990 

1,5.10-1 OEHHA 2005 

Nickel Thyroïde, reins 
3,8.10-4 OMS 2000 

2,6.10-4 OEHHA 2005 

Particules, diesel Poumons 3,4.10-5 OMS 1996 

Arsenic Poumons 

4,3.10-3 EPA 1998 

1,5.10-3 OMS 1999 

6,4.10-3 Health Canada 1993 

Tableau 53 : ERU des composants présents dans les gaz d’échappement 
 

 

11.4.4 Emissions sonores 

On considère que l’ouïe est en danger à partir d’un niveau de 80 décibels, ou dB(A), durant une journée de travail 
de 8 heures. Si le niveau de bruit est supérieur, l’exposition doit être moins longue. Si le niveau est extrêmement 
élevé (supérieur à 130 dB(A)), toute exposition, même de très courte durée, est dangereuse. Les seuils8 critiques 
habituellement considérés sont les suivants : 

- En dessous de 80 dB(A), une exposition prolongée au bruit peut provoquer fatigue, stress, anxiété, 
troubles de l’attention, troubles du sommeil, troubles cardiovasculaires, hypertension. Il peut également 
perturber la communication, gêner la concentration et détourner l’attention ; 

- Au-dessus de 80 dB(A), le bruit peut provoquer des bourdonnements, des sifflements d’oreille ainsi qu’une 
baisse temporaire de l’audition. Toutefois, cette fatigue auditive est réversible et peut disparaître en 
quelques jours ou quelques semaines à condition de ne pas être de nouveau exposé au bruit durant cette 
période. Si l’exposition à ce niveau de bruit se poursuit, le risque est la perte irréversible de l’audition ; 

- À partir de 140 dB(C) (niveau de crête), un bruit soudain très intense, par exemple lors d’une explosion, 
peut entraîner une surdité brutale, totale ou partielle, réversible ou non. 

 
En période de jour, l’OMS considère qu’un niveau sonore LAeq supérieur à 55 dB(A) constitue une gêne sérieuse 
(niveau à l’extérieur d’une zone résidentielle). De nuit, un niveau supérieur à 45 dB(A) peut être à l’origine d’une 
perturbation du sommeil (niveau à l’extérieur des chambres à coucher, fenêtre ouverte). L’OMS recommande de 
ne jamais dépasser 140 dB crête pour les adultes et 120 dB crête pour les enfants lors d’une exposition au bruit 
impulsionnel. 

 

11.4.5 Poussières totales sans effet spécifique 

Il s’agit de poussières totales réputées sans effet spécifique, c'est-à-dire qui concernent à la fois la fraction inhalable 
et la fraction alvéolaire mais qui ne sont pas en mesure de provoquer seules, sur les poumons ou sur tout autre 
organe ou système du corps humain, d’autre effet que celui de surcharge. 

Selon la norme européenne EN 481, la partie inhalable des particules peut être décomposée en plusieurs fractions 
en fonction du diamètre aérodynamique médian (Dae 50). Il est distingué ainsi la fraction extrathoracique (entre 10 
et 100 μm), la fraction thoracique (Dae 50 = 10 μm), dite PM10, la fraction trachéo-bronchique (entre 4 et 10 μm) 
et la fraction alvéolaire dont le Dae 50 est de 4 μm. L’évolution des techniques analytiques permet maintenant à 

                                                           
8 Données INRS (2007) 
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l’intérieur de la fraction alvéolaire de mesurer les particules fines, PM 2,5, correspondant à un Dae 50 de 2,5 μm. 
A noter que les PM10 comprennent des particules fines (PM2,5) et des particules grossières (particules de taille 
comprise entre 2,5 et 10 μm). 

 
Figure 96 : Schéma expliquant la taille des particules PM10 et PM2,5 

Source : EPA, 2010 
 

La taille des particules détermine le niveau de pénétration des poussières dans les voies respiratoires et conditionne 
les effets car les particules de grande taille sont généralement précipitées sur la muqueuse de l’oropharynx et 
dégluties, alors que les particules de petite taille peuvent atteindre les voies respiratoires distales, où elles sont 
éliminées par phagocytose. Ce sont les PM2,5 qui vont pénétrer le plus profondément et atteindre les alvéoles 
pulmonaires. Ces particules fines ont souvent une plus grande acidité que les particules de taille plus importante 
et la réaction inflammatoire qu’elles produisent, en augmentant la perméabilité épithéliale, facilite le passage des 
polluants dans le courant lymphatique ou sanguin. 

 
Figure 97 : Granulométrie et propriétés des particules en suspension 

Source : Observatoire risques sanitaires – Ministère santé 2007 
 

Les études sur les effets à long terme sont encore peu nombreuses mais les principaux effets reconnus sont les 
suivants : réduction de la durée de vie pour causes cardio-pulmonaire et par cancer du poumon, augmentation des 
cas de bronchites chez les enfants, réduction des capacités respiratoires chez les adultes et les enfants, ainsi que 
retard de la croissance intra-utérine. 

Pour ce qui concerne la pollution atmosphérique particulaire urbaine, l’OMS a retenu des valeurs guides, portant 
sur les niveaux moyens journaliers, déclinées pour les PM10 et les PM2,5 : 

alvéoles pulmonaires 
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  PM10 PM2,5 Base de la concentration choisie 

Lignes 
directrices 
OMS 2005 

Moyenne 
annuelle 

20 µg/m3 10 µg/m3 

Concentrations les plus faibles auxquelles a été montré que la 
mortalité totale par maladies cardio-pulmonaires et par cancer 
du poumon augmentent avec un degré de confiance supérieur à 
95% en réponse à une exposition à long terme aux PM2,5. 
 
Déduction de la valeur guide de PM10 en appliquant le ratio 
MP2,5/MP10=0,5 typique d’une zone urbaine. 

Moyenne 
24h 

50 µg/m3 25 µg/m3 

Basée sur le rapport entre les distributions des moyennes sur 
24h et les concentrations moyennes annuelles. 
 
Effets à court terme : augmentation du risque relatif de décès ou 
d’hospitalisation pour causes respiratoires et cardio-vasculaires. 

Tableau 54 : Valeurs guides pour les PM10 et PM2,5 
 

L’OMS indique que les effets indésirables sur la santé ne peuvent pas être entièrement écartés au-dessous de ces 
concentrations. Par conséquent, ces valeurs guides ne peuvent être assimilées à des valeurs toxicologiques de 
référence (VTR). 

En France, les critères de qualité de l'air sont définis aux articles R.221-1 à R.221-3 du Code de l'Environnement : 

- Pour les particules PM10, l’objectif de qualité est de 30 μg/m3 en moyenne annuelle. Les valeurs limites 
pour la protection de la santé sont de 50 μg/m3 en moyenne journalière à ne pas dépasser plus de 35 fois 
par année et de 40 μg/m3 en moyenne annuelle. 

- Pour les particules PM2,5, l’objectif de qualité est fixé à 10 μg/m3 en moyenne annuelle. La valeur limite 
pour la protection de la santé est de 25 μg/m3 en moyenne annuelle. 

 

L’US EPA a fixé en 2006 une valeur limite dans l’air pour les particules fines (PM2,5) : 

- 15 μg/m3 en moyenne annuelle (moyenne sur 3 années des concentrations moyennes annuelles), 

- 35 μg/m3 pour la moyenne sur 24h (moyenne sur 3 années du 98ème percentile des concentrations sur 
24h). 

 

En France, le code du Travail (article R.4222-10) donne les Valeurs limites d’exposition professionnelle suivante 
(évaluées sur une période de 8h) : 

- Poussières totales : 10 mg/m3 d’air ; 

- Poussières alvéolaires : 5 mg/m3 d’air. 
 

11.4.6 Poussières siliceuses 

La silice cristalline se retrouve dans l’environnement sous trois formes différentes : le quartz, la tridymite et la 
cristobalite. La fraction de poussière inhalable susceptible de se déposer dans les alvéoles pulmonaires lorsque la 
teneur en silice cristalline excède 1 %, est appelée poussière alvéolaire siliceuse. 

La voie essentielle de pénétration de la silice cristalline dans l’organisme est la voie pulmonaire. Les particules se 
déposent dans la trachée, les bronches et les poumons et y persistent. Une exposition unique à forte dose peut 
ainsi produire des effets durables. L'inhalation chronique de poussières alvéolaires siliceuses est à l'origine 
d'affections pulmonaires, appelées pneumoconioses. 

Cette pathologie dont les manifestations cliniques sont tardives et diverses (phase de latence avant apparition 
progressive des symptômes) dépend de plusieurs facteurs : 

- Taille des particules ; 

- Concentration en silice dans l'air ; 

- Durée d'exposition. 
 
Les lésions silicotiques, se développent en réponse à l'inhalation chronique de particules de silice cristalline libre 
qui atteignent les alvéoles pulmonaires (selon la durée d'exposition). En effet, les particules de silice pénètrent plus 
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ou moins profondément les voies respiratoires selon leur taille et conditionnent ainsi la quantité de particules 
déposées dans les alvéoles pulmonaires. 

Les manifestations cliniques comprennent des broncho-pneumopathies chroniques, dyspnée (respiration difficile) 
et plus gravement des phases d'hypertension artérielle. La silice cristalline (SiO2), inhalée sous forme de quartz ou 
de cristobalite a été classée, par le CIRC9, comme cancérogène pour l'homme (Groupe 1). La substance est 
également classée cancérogène soupçonné chez l’humain par le RSST10 et classé groupe A2 : cancérogène 
humain suspecté par l’ACGIH11, mais l’US EPA12 et l’union européenne n’ont pas classé cette substance comme 
cancérigène. Elle n’est pas non plus classée mutagène par l’union européenne. 

L'exposition prolongée ou répétée à des poussières atmosphériques fines de silice cristalline peut causer des 
lésions pulmonaires graves, une maladie connue sous le nom de silicose. Le risque de contracter la silicose et sa 
gravité dépend de la teneur atmosphérique en particules de poussières de silice de dimensions inhalables à laquelle 
une personne est exposée et de la durée de l'exposition. Il existe trois principaux types de silicose : aigüe, chronique 
et accélérée : 

- La silicose aiguë se produit après une période de quelques mois à 2 ans d’exposition à des concentrations 
extrêmement élevées ; 

- La silicose chronique est la plus commune des trois types, et elle se produit après une période de 15 à 20 
ans d’exposition faible à modérée ; 

- La silicose accélérée se développe plus rapidement que la silicose chronique, et on peut la diagnostiquer 
après 5 à 10 années d’exposition élevée. 

 
La silicose touche principalement les professionnels dans les secteurs des mines, des carrières, le creusement des 
tunnels, les fonderies, l’industrie du verre, de la céramique, les activités de décapage ou polissage avec du sable 
ou des abrasifs contenant du quartz. 

Une exposition chronique à la silice cristalline peut aussi entraîner certaines affections auto-immunes telles qu’une 
polyarthrite rhumatoïde, une sclérodermie généralisée, une anémie hémolytique, etc. Ces symptômes sont souvent 
couplés à la silicose. 

Les affections consécutives à l’inhalation de poussières minérales renfermant de la silice cristalline sont détaillées 
dans le régime général des maladies professionnelles sous la fiche R25 de l’INRS (dernière mise à jour 28/03/03). 

Une VTR est disponible concernant l’inhalation chronique de silice cristalline (quartz, cristobalite et tridymite). 

VTR=0.003 mg/m3 – effet sur le système respiratoire - OEHHA , 2005. 

En France le code du travail règlemente la valeur d’exposition sur 8 h aux poussières siliceuses par l’article R.4412-
149 : 

- Silice par poussières alvéolaires de quartz : 0,1 mg/m3 ; 

- Silice par poussières alvéolaires de cristobalite : 0,05 mg/m3 ; 

- Silice par poussières alvéolaires de tridymite : 0,05 mg/m3. 
 
Lorsqu’il y a une exposition à un mélange de poussière alvéolaire contenant de la silice cristalline et d’autres 
poussières alvéolaires non silicogènes, les articles R4412-154 et R4412-155 du code du travail fixe la formule 
suivante : 

𝐶𝑛𝑠

𝑉𝑛𝑠
+
𝐶𝑞

0,1
+

𝐶𝑐

0,05
+

𝐶𝑡

0,05
≤ 1 

 
Avec : 

- Cns la concentration en poussière alvéolaire non silicogène ; 

- Vns la valeur limite moyenne de concentration en poussières alvéolaires non silicogène (définit par l’art. 
R.4222-10) ; 

- Cq la concentration en quartz ; 

- Cc la concentration en cristobalite ; 

- Ct la concentration en tridymite. 
 

                                                           
9 Centre International de Recherche sur le Cancer 
10 Règlement sur la Sécurité et la Santé du Travail 
11 Industrial Hygiene, environmental, Occupational Health 
12 US Environmental Protection Agency 
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 Evaluation de l’exposition des populations et caractérisation des risques sanitaires 

11.5.1 Caractérisation des risques sanitaires déjà présents 

Seuls les risques semblables à ceux induits par le projet d’exploitation de la carrière sont énumérés afin de savoir 
s’il existera un effet cumulatif susceptible de créer un risque sanitaire : 

- Gaz d’échappement : circulation sur le réseau routier proche (en particulier RD907 et RN7), activités 
agricoles (tracteurs) et activité des entreprises proches ; 

- Poussières totales : exploitations agricoles du secteur (prairies et cultures) ; 

- Hydrocarbures : circulation sur le réseau routier proche, activités agricoles (tracteurs), activité des 
entreprises proches.  

- Bruit : circulation sur les routes du secteur (RD907 et RN7), activités agricoles et industrielles proches et 
zones résidentielles du secteur. 

 

11.5.2 Détermination des niveaux d’exposition et quantification du risque sanitaire 

Le niveau d’exposition des personnes doit, en général, être déterminé en prenant en considération : 

- Le type d’occupation du sol, la sensibilité du milieu naturel, les activités humaines et les ressources 
(examinés lors de l'état initial de l’étude d'impact) ; 

- Les conditions climatiques et topographiques ; 

- Les caractéristiques physiques des substances et phénomènes susceptibles d’être à l’origine des 
nuisances, identifiés dans la présente étude ; 

- Les problèmes liés à la propagation des différentes substances et émissions identifiées. 

 

Exposition aux hydrocarbures 
 
Dans l’étude d’impact sont récapitulées les mesures envisagées pour éviter toute fuite d’hydrocarbures ou de 
déversement accidentel. Les engins seront ravitaillés en bord-à-bord par un camion-citerne sur l’aire étanche 
existante, reliée à un séparateur d’hydrocarbures. Les engins peu mobiles et installation mobile de traitement 
matériaux seront, eux, ravitaillés sur leur lieu de travail. Le camion-citerne de ravitaillement sera pourvu de toutes 
les dispositions en vigueur en matière de prévention des risques de pollution. Une cuve tampon de 750 L de gasoil 
sera à disposition sur l’aire étanche reliée au séparateur d’hydrocarbures pour des compléments éventuels. 

Toutefois, dans la pratique, il n’est pas rare que des égouttures aient lieu (comme sur de nombreux véhicules 
particuliers constituant le parc automobile français). Les gouttes d’hydrocarbures se trouvant ainsi sur les engins 
peuvent être lessivées par les eaux de pluie. Les eaux de ruissellement de la zone d’extraction seront dirigées vers 
des points bas sur le carreau de la carrière, en s’étant préalablement assuré de l’absence de karstification ouverte 
ou de fractures, permettant une décantation naturelle des eaux. Les eaux de ruissellement sont ainsi confinées à 
l’intérieur de l’emprise et s’infiltrent naturellement. Les eaux de ruissellement tombant au droit de l’aire étanche sont 
traitées par le séparateur à hydrocarbures existant avant rejet dans un bassin de décantation.  

Il faut cependant noter que la pollution des eaux par les égouttures hydrocarbures des engins sera très faible. 
D’autant que la quantité d’hydrocarbures mise en jeu est négligeable à côté du nombre de véhicules circulant sur 
les routes du secteur.  

Les engins sont entretenus régulièrement et lavés au niveau de l’aire étanche, afin de limiter les égouttures et 
salissures sur les engins. 

 

Exposition aux rejets atmosphériques liés aux émissions de gaz d’échappement 
 
La circulation des engins et des véhicules génère des émissions de gaz d’échappement dans l’atmosphère, 
composés essentiellement par les gaz suivants : CO2, CO, NOx, SO2, COVNM (Composés Organiques Volatils 
Non Méthaniques) et particules. S’ajoutent également divers métaux. Il existe des VTR (ou des valeurs guides) 
pour la plupart des substances contenues dans les gaz d’échappement. 

Au quotidien, sur la carrière, il y aura une pelle et un chargeur qui fonctionneront alternativement. Ponctuellement, 
ces 2 engins seront complétés par un atelier de décapage et de remblaiement (1 pelle, 2 tombereaux, 1 bull) ou 
par un atelier de traitement des matériaux (1 concasseur et 1 crible mobiles fonctionnant grâce à un moteur 
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thermique). Au maximum 1 fois par semaine, une foreuse viendra réaliser les opérations de foration. Un tracteur-
citerne est également ponctuellement utilisé pour l’arrosage des pistes. 

Concernant les camions de transport de calcaire et de livraisons de fourniture, l’activité de la carrière générera 
61 camions/jour, et 93 camions/jour au maximum. La distance moyenne parcourue par un camion est estimée à 
134 km aller-retour en moyenne. 

L’association AtmoPACA (aujourd’hui AtmoSud) a publié en 2007 une étude sur les émissions dues aux transports 
routiers. Il en ressort, pour la catégorie « route » (routes départementales ou nationales limitées à 90 km/h), les 
estimations suivantes : 

 Type de polluant CO NOx CO2 COV PM 

Route 
Emission moyenne en 
kg/km/10000 véhicules 

6,8 8 1750 1,3 0,5 

 

D’après la directive 2004/26/CE concernant les normes d’émission des véhicules non routiers, les engins mobiles 
non routiers dont la puissance du moteur est comprise entre 130 et 560 kW (comme c’est le cas pour les engins et 
les machines mobiles de traitement qui seront utilisés) rejettent dorénavant au maximum 3,5 g/kWh de CO, 
0,4 g/kWh de NOx et 0,025 g/kWh de particules.  

Par ailleurs, le bilan carbone du projet conclut à des émissions annuelles de CO2 de 675 t, donc journalières de 
3 068 kg. 

L’estimation des émissions de gaz d’échappement est ici calculée dans les conditions les plus impactantes, de 
façon à être majorante. On prend donc en compte 2 pelles, 2 tombereaux, 1 bouteur, 1 chargeuse, ainsi que les 
installations mobiles de traitement (1 concasseur et 1 crible) et la foreuse, fonctionnant ensemble pendant 7 h.. De 
la même façon, on prend en compte le trafic maximal de 93 camions par jour. Ainsi les émissions de gaz 
d’échappement maximales journalières du projet sont : 

 Émissions maximales en kg/jour 

 CO NOx CO2 COV PM 

Emissions journalières générées par le trafic 
maximal de 93 camions sur 134 km 

8,5 10,0 2 180,9 1,6 0,6 

Emissions journalières maximales sur le site de 
la carrière 

44,1 0,2 3 068 - 0,1 

Emissions totales générées par le projet 52,6 10,2 5 249 - 0,7 

 

A titre comparatif, la RN 7 (13 900 véhicules en moyenne par jour dans le secteur du projet) rejette, sur la base de 
cette même étude, 9,5 kg/km/jour de CO, 11,1 kg/km/jour de NOx, 2 432,5 kg/km/jour de CO2, 1,8 kg/km/jour de 
COV et 0,7 kg/km/jour de PM. 

Ainsi les émissions générées par l’activité de la carrière resteront très faibles comparativement au trafic routier 
local. 

 

Exposition aux émissions sonores 
 
De jour, l’OMS13 considère qu’un niveau sonore Léq supérieur à 55 dB(A) constitue une gêne. 

Les simulations de bruit montrent que la carrière respectera les critères d’émergences sonores définies dans la 
réglementation. La valeur de 55 dB(A) n’est jamais atteinte au niveau des habitations les plus proches, quelle que 
soit la phase d’exploitation de la carrière. 

Le risque de trouble du sommeil est écarté du fait des horaires de fonctionnement diurne du projet. 

Ainsi, l’activité de la carrière ne présentera pas de risques significatifs sur la santé humaine du point de vue des 
nuisances sonores. 

 

                                                           
13 Organisation Mondiale de la Santé 
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Exposition aux poussières 
 
Poussières totales sans effets spécifiques 
 
Il n’existe pas de modèle parfait pour calculer une concentration de poussières fiable sur des habitations riveraines 
d’un site du fait notamment : 

- De la méconnaissance de la répartition granulométrique de ces particules ; 

- De la méconnaissance des déplacements de masse d’air qui transportent ces particules ; 

- De la méconnaissance de la valeur de départ à utiliser pour la modélisation (variations importantes, 
inadaptation des plaquettes de dépôt pour mesurer des poussières inhalables…). 

 
Il n’est donc pas envisageable de quantifier le risque sur la santé lié aux poussières.  

Cependant, les retours d’expérience des exploitations de matériaux similaires montrent que ce type de carrière 
n’est pas grande émettrice de poussière. La dernière étude de l’ADEME sur les émissions de poussières des 
carrières dans l’air, réalisée en avril 2018 sur la base de 4 carrières de granulats dans 3 régions françaises 
différentes dans le cadre du programme d’études « EMCAIR », montre que : 

- Les carrières fonctionnent comme « puits à particules » en ce qui concerne les plus grosses particules 
produites dans leur périmètre ; 

- Les sources identifiées en carrière produisent majoritairement des PM10, peu de PM2.5 avec un ratio 
PM2.5/PM10 évoluant typiquement en dessous de 0,2 et ce quel que soit le type de roche exploitée ; 

- L’influence des émissions de carrière est très limitée pour les dépôts atmosphériques en champs proches 
(visible dans les PM10 lors de certains épisodes météorologiques, non visible dans les PM2,5). 

 
Dans le cadre du même programme d’études, une étude réalisée en région PACA en 2016 avait identifié que les 
émissions de PM10, importantes à l'intérieur des carrières, décroissent très rapidement à l'extérieur et rejoignent 
le bruit de fond après 200 à 300 m. 

Dans le rayon de 300 m autour de l’emprise du projet se trouvent le Manoir de Villars, le Domaine du Moulin et 
Bière. Les poussières émises par la carrière pourraient atteindre ces habitations. Le suivi des retombées de 
poussières existant, et maintenu, dans le cadre du projet permettra de s’assurer du respect de règlementation en 
matière d’émission de poussières. La quantité de poussière émise par la carrière sera faible au regard des mesures 
mises en place pour limiter l’envol des poussières dans l’environnement. 

 Voir paragraphe 5.4 Impacts et mesures sur les poussières en page 326 

 

Poussières alvéolaires siliceuses 
 
La silice est présente qu’en très faible quantité dans les roches calcaires comme celle qui sera exploitée dans le 
cadre du projet. Ces poussières seront donc quasi-inexistantes et elles ne seront pas susceptibles d’avoir un impact 
sur la santé publique. 

 

 Conclusion sur les effets du projet sur la santé publique 

Cette étude montre la difficulté de quantifier les niveaux d’exposition et donc de caractériser le risque sanitaire lié 
aux différentes substances potentiellement dangereuses. Cependant, au regard des substances et des quantités 
mises en jeu, le risque sanitaire peut être qualifié de très faible.  

De plus, la bonne application des mesures envisagées permettra de s’assurer que ce risque sanitaire reste 
négligeable très faible. 
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12 ANALYSE DES EFFETS CUMULES AVEC D’AUTRES PROJETS OU INSTALLATIONS 
EXISTANTES 

L’analyse des effets cumulés du projet avec d’autres installations est réalisée pour les installations et infrastructures 
existantes, ainsi que pour les projets connus du secteur. 

 

  Installations et infrastructures existantes  

Les effets cumulés résultent de la présence, sur le secteur d’étude, de différentes activités et d’infrastructures 
pouvant engendrer des nuisances qui s’additionnent, et ainsi causer un effet plus important. 

Les ICPE en fonctionnement, soumises à autorisation ou à enregistrement, recensées dans un rayon de 5 km, et 
les carrières recensées dans un rayon de 10 km autour du projet, sont : 

Nom Activité / rubrique(s) ICPE Commune Distance du projet 

SATMA Carrière / 2510 & 2515 Saint-Parize-Le-Châtel  - 

VICAT Carrière / 2510 Saint-Parize-Le-Châtel - 

LIGIER AUTOMOTIVE 
(ex SODEMO) 

Construction de véhicules automobiles / 
2560, 2921, 2930 & 2931 

Magny-Cours 2,8 km au nord/nord-est 

DANIELSON 
ENGINEERING 

Fabrication d'autres équipements 
automobiles 

Magny-Cours 2,8 km au nord/nord-est   

DANIELSON 
SERVICES 

Bancs d’essais de moteurs Magny-Cours 2,8 km au nord/nord-est  

ORECA Bancs d’essais de moteurs Magny-Cours 3 km au nord/nord-est  

SABLES ET 
MINERAUX SAS  

(ex IMERYS) 
Carrière / 2510 Livry 7,5 km au sud/sud-ouest 

Tableau 55 : ICPE et carrières existantes dans les abords du projet 
Source : Base des Installations Classées (georisques.gouv.fr) 

 

Les ICPE telles que les élevages, les scieries et négoces de bois, les coopératives vinicoles ne sont pas de nature 
à engendrer des effets de même nature que le projet et ne sont donc pas pris en compte dans la suite de l’étude. 

Les installations identifiées ci-dessus existent d’ores et déjà. Ainsi, elles ont déjà été prises en compte dans 
l’analyse de l’état initial et dans le cadre de la qualification des enjeux qui s’ensuit ainsi que dans l’appréciation des 
impacts du projet de façon générale. 

 

 Projets connus 

Les projets devant être pris en compte sont définis précisément :  
 
Il s’agit d'autres projets existants ou approuvés au sens de l’article R. 122-5 du code de l’environnement, à savoir 
respectivement : ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont été réalisés, et 
ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont fait l'objet d'une décision leur 
permettant d'être réalisés 
 
Ainsi que les projets qui, lors du dépôt du dossier comprenant l’étude d’impact ont fait l'objet : 

 d'une étude d'incidence  environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une consultation du public ; 

 d'une évaluation environnementale au titre du code de l’environnement  et pour lesquels un avis de 
l'autorité environnementale a été rendu public. 
 

Sont exclus les projets ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R.214-6 à R.214-31 (loi sur l’eau) 
mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision d’autorisation, d’approbation ou d’exécution est 
devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés 
par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage. 
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Les sites internet des DREAL et des MRAE régionales (Bourgogne-Franche-Comté, Centre-Val-de-Loire, 
Auvergne-Rhône-Alpes) mettent en ligne les avis de l’autorité environnementale pour les projets de leur territoire. 
Ces sites ont été consultés le 15 novembre 2021. Les sites internet des Préfectures de la Nièvre, du Cher et de 
l’Allier ont également été consultés (publication des avis de l’autorité environnementale et des avis d’enquête 
publique). 

Concernant les autres projets qui ne dépendent pas du préfet de région, les sites internet consultés sont le portail 
du CGEDD (conseil général de l’Environnement et du Développement durable) et le site du ministère de la transition 
écologique et solidaire. Aucun de ces sites ne référence de projet concernant l’aire d’étude. 

De nombreux projets concernant l’élaboration de plans, schémas ou programmes ne peuvent, par leur nature, 
engendrer directement des effets cumulés et/ou des nuisances avec le présent projet de carrière. Ils ne sont donc 
pas pris en compte dans l’étude des effets cumulés. 

Seuls les projets ayant fait l’objet d’un avis depuis le 1er janvier 2017 ont été pris en compte, car on estime que les 
projets plus anciens ont été soit abandonnés, soit réalisés, auquel cas ils ont alors été pris en compte dans l’état 
initial de la présente étude d’impact. 

Les projets connus recensés dans un périmètre d’environ 10 km environ autour du projet de renouvellement et 
regroupement des carrières de Moiry sont les suivants : 

- Projet de centrale photovoltaïque au sol au lieu-dit « Maison Rouge » sur la commune de Langeron 
(58), à 2,5 km au sud du projet de la carrière de Moiry. Ce projet est porté par la société SP11 Coruscant. 
Avis de l’autorité environnementale du 23/07/2020, avis favorable du commissaire enquêteur du 
28/06/2021. 
Le projet porte sur la création d’un parc photovoltaïque au sol d’une puissance de 18,48 MWc sur 
d'anciennes parcelles agricoles devenues une friche à graminées. Il s’étend sur environ 17 ha. 
 

- Projet de parc photovoltaïque sur la commune de Saint-Pierre-le-Moutier(58) 
Absence d’avis de l’autorité environnementale du 23/10/2021 
Nous n’avons pas plus d’informations sur ce projet, sa localisation et ses dimensions. Ainsi, ce projet ne 
peut être pris en compte dans la description des effets cumulés. 
 

 
Il n’y a pas d’autres projets connus au sens de l’article R.122-5 du code de l’environnement dans le secteur. 

A noter que le projet de parc éolien des Portes du Nivernais, situé sur les communes de Langeron et Saint-Pierre-
le-Moûtier, pour lequel l’autorité environnementale a émis un avis en date du 27/02/2018, a depuis fait l’objet d’un 
arrêté préfectoral de refus le 22/05/2019.  

Les effets cumulés du projet photovoltaïque SP11 Coruscant avec celui de la carrière sont présentés ci-après. 
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 Etude des effets cumulés  

12.3.1 Hydrogéologie 

L’effet cumulé du projet avec le projet de parc photovoltaïque identifié est jugé nul. En effet, les projets 
photovoltaïques n’ont pas d’impact sur les eaux souterraines et doivent assurer la gestion de leurs eaux pluviales. 
De plus, les impacts induits sur les eaux de surface par ce type de projet se produisent uniquement lors de leur 
construction (aucun impact sur les eaux une fois que le parc est en phase d’exploitation), soit sur une période 
limitée à quelques mois. 

L’effet cumulé sur les eaux souterraines est donc jugé nul. 

 

12.3.2 Paysage 

En l’absence de belvédère dans le secteur, les enjeux paysagers du projet de parc photovoltaïque de « Maison 
Rouge » sont situés à sa proximité immédiate, au niveau du village de Langeron et du bourg de Dhéré, à plus de 
2 km au sud-ouest du projet de renouvellement de la carrière de Moiry. La visibilité sur ce dernier est jugée nulle 
depuis ce secteur sud-ouest par la présente étude d’impact. 

Du fait de la topographie du secteur et de la configuration du projet de carrière en dent creuse sur le relief, l’effet 
cumulé sur le paysage est jugé négligeable. 

 

12.3.3 Milieu naturel 

La zone d’implantation de ce projet, à proximité de la zone d’activités industrielle « Maison Rouge », n’est pas 
située sur une zone naturelle sensible. De plus, cette zone est située hors des continuités écologiques car enclavée 
entre la zone d’activités, la voie ferrée à l’ouest et la RN 7 à l’est. Cette dernière sépare ce projet du projet de 
renouvellement de la carrière de Moiry.  

Les enjeux du site du projet de parc photovoltaïque liés aux zones humides situées au nord-ouest ont été évités. 
Le reste du site présente un enjeu naturaliste faible. 

Les mesures ERC proposées par CORUSCANT dans le cadre du projet de création de parc photovoltaïque, ainsi 
que celles proposées par VICAT dans le cadre du projet de renouvellement de la carrière de Moiry permettent de 
conclure à un effet cumulé négligeable sur le milieu naturel. 

 

12.3.4 Commodités du voisinage 

L’activité de la carrière de Moiry va générer des nuisances (visuelles, sonores, trafic, poussières) susceptibles de 
se cumuler avec d’autres projets du secteur d’études. 

Le seul projet identifié est celui de parc photovoltaïque à 2,5 km au sud. 

- L’effet cumulé sur le paysage a été traité au paragraphe précédent. Il est jugé négligeable. 

- Le parc photovoltaïque n’est pas de nature à induire des nuisances sonores, sauf lors de sa construction 
(limitée à quelques mois). L’effet cumulé sera alors nul, du fait de la distance entre ces 2 projets. 

- Le parc photovoltaïque n’est pas de nature à induire des émissions de poussières sauf lors de sa 
construction (limitée à quelques mois). Les émissions de poussières de chaque projet sont confinées dans 
les abords immédiats de chaque site. Etant donné la distance entre les 2 projets, l’effet cumulé vis-à-vis 
des poussières est jugé nul. 

- Le projet photovoltaïque étant situé 4 km au sud de l’entrée de la carrière, le trafic qu’il induit en phase 
travaux (carrefour entre la RD907, la RD2076 et la RN7) ne se cumule pas avec celui de la carrière 
(RD 907 au niveau de Saint-Parize-le-Châtel et route communale n°21).  

 
De ce fait, l’effet cumulé concernant les commodités du voisinage est jugé nul. 

 

 Conclusion 

Aucun effet cumulé significatif n’est attendu entre le projet de renouvellement de l’exploitation de la carrière de 
Moiry et les autres projets identifiés dans un rayon de 10 km. 
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Ce chapitre « Scénario de référence » reprend les aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement qui sont 
ressortis de l’analyse de l’état initial réalisée au chapitre 3. L’évolution de ce scénario de référence est analysée 
avec et sans mise en œuvre du projet, conformément au 3° du II de l’article R.122-5 du Code de l’Environnement 
fixant le contenu de l’étude d’impact. 
 
 
Article R122-5 : 
 
II. En application du 2° du II de l'article L.122-3, l'étude d'impact comporte les éléments suivants, en fonction des 
caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire 
:  
[...] 
 
3° Une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, et de leur évolution en cas de mise 
en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre 
du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport au scénario de référence peuvent être évalués 
moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances 
scientifiques disponibles ; 
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Description générale 

Le projet consiste à regrouper et renouveler sur une emprise réduite les 2 
autorisations d’exploiter la carrière de Moiry : carrière SATMA des Queudres 
au nord et carrière VICAT du Pont Aubert au sud. 

Sans la mise en œuvre du projet, l’activité de la carrière VICAT s’arrêterait à 
échéance du 24 novembre 2022 et la carrière SATMA s’arrêterait à 
échéance du 12 juillet 2023. Les terrains non exploités à l’échéance seraient 
conservés en l’état. Suite à la remise en état, les terrains exploités seraient 
occupés par des boisements reconstitués après remblaiement partiel en fond 
de fouille et talutage des fronts. Les terrains ainsi remis en état pourraient 
être rendus au propriétaire. 

Le projet consiste à renouveler les 2 autorisations de carrière sous une autorisation unique et une emprise réduite. Le projet prévoit 
une exploitation progressive avec une remise en état coordonnée des terrains.  

Le projet nécessite de défricher 17,3 ha de boisements au sein de l’emprise. Le défrichement aura lieu progressivement à l’avancée 
de l’exploitation. 

Comme actuellement, le traitement des matériaux pour les besoins de la cimenterie de Créchy ne sera pas effectué sur place : les 
matériaux extraits seront évacués « bruts » vers Créchy. Seule la production pour les besoins très locaux du BTP sera réalisée sur 
place avec des machines de traitement mobiles.  

Le trafic moyen induit par le projet (61 camions en moyenne) sera supérieur de 15% au trafic moyen actuel, du fait de l’apport de 
matériaux inertes extérieurs, qui n’est pas prévu dans le cadre des autorisations actuelles. 

En revanche, le trafic maximal induit par le projet (93 camions par jour au maximum) est bien inférieur au trafic maximal possible 
actuel (133 camions par jour sur les 2 autorisations cumulées).  

La remise en état prévoit un retour de l’activité agricole sur les terrains exploités : dans ce but, les terrains seront progressivement 
partiellement remblayés à l’aide des terres de découverte du site et de matériaux inertes extérieurs. Cette remise en état aura 
également un intérêt écologique (haies bocagères, mares,…) 

Milieu physique 

Topographie 
Sans la mise en œuvre du projet, la topographie resterait inchangée sur les 
terrains non encore exploités à l’ouest et au sud de l’emprise.  

Avec la mise en œuvre du projet, les terrains seront excavés sur une vingtaine de mètres de profondeur (extraction des matériaux 
jusqu’à la cote minimale de 205 m NGF). A noter que l’extraction sera progressive, ce qui limitera la surface ouverte.  

Géologie et pédologie 

En l’absence du projet, aucune évolution de la géologie n’est à prévoir. 

 

Il est également peu probable qu’il y ait une évolution du sol au cours des 
prochaines années. 

Le calcaire sera extrait sur l’emprise du projet, diminuée des bandes de sécurité de 10 m en limites, et 40 m le long de la RD 907.  

Lors de la remise en état, les fronts seront talutés et les terrains seront partiellement remblayés à l’aide des stériles du site (stériles et 
terre végétale de découverte) et des matériaux inertes extérieurs. Les matériaux extérieurs à la carrière feront l’objet d’une procédure 
de contrôle afin de s’assurer de leur caractère inerte. 

La terre végétale, décapée et stockée sélectivement dans des conditions garantissant la conservation de ses qualités agropédologiques 
durant l’exploitation de la carrière, sera régalée en surface afin de reconstituer un sol. 

Hydrogéologie 
En l’absence du projet, aucune évolution du contexte hydrogéologique n’est 
à prévoir. 

La mise en en œuvre du projet sur le contexte hydrogéologique a été étudié par le bureau spécialisé CESAME. 

 Cf. Etude hydrogéologique et hydrologique réalisée par CESAME en expertise n°1  

 

Le risque de pollution accidentelle des eaux est réduit à un niveau aussi bas que possible (extraction à sec, pas d’entretien ni de 
réparations importantes sur le site,…). Dans la poursuite de la pratique actuelle, une procédure d’urgence à mettre en place en cas de 
pollution accidentelle sur site est établie. 

Par ailleurs, les matériaux inertes extérieurs utilisés dans le cadre de la remise en état feront l’objet d’un contrôle strict afin de garantir 
leur caractère inerte.  

Également, des mesures de suivi quantitatif et qualitatif des eaux souterraines seront mises en place dans le cadre du projet.  

Hydrologie Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. 

Dans le cadre du projet, la gestion des eaux du site sera maîtrisée. 

Les eaux sanitaires seront traitées par une fosse septique déjà en place actuellement. 

Concernant, les eaux pluviales : 

- celles extérieures à la zone d’extraction seront déviées par des fossés ou des merlons et dirigées vers leur exutoire naturel 
afin qu’elles ne traversent pas les zones en activité de la carrière ; 

- celles tombant dans la carrière en cours d’extraction seront dirigées vers un point bas préalablement constitué ; 

- celles tombant au niveau de l’entrée/sortie du site seront récoltées par la cuvette boisée présente entre les 2 pistes ; 

- enfin, celles tombant ou ruisselant au niveau des aires étanches et des pistes revêtues de la zone technique au nord du site 
transiteront par un séparateur à hydrocarbures avant d’être dirigées vers un bassin de décantation.  

 Voir Plan d’ensemble en pièce technique n° 5 

 

Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux est détaillé au chapitre 5, paragraphe 2.3 Impacts et mesures sur les eaux 
superficielles en page 230. 

Occupation du sol 

L’emprise du projet concerne la partie ouest et sud de l’emprise actuelle des 
carrières VICAT et SATMA de Moiry. Sur cette emprise, les terrains les plus 
au nord sont actuellement occupés par les installations annexes et 
l’extraction de la carrière. À l’ouest, des parcelles sont actuellement 
occupées par une activité agricole (culture fourragère). Au sud, l’emprise du 
projet est constituée d’un massif boisé.  

En l’absence de projet, les terrains à l’ouest continueront à être occupés par 
une activité agricole et les terrains au sud resteront occupés par la forêt. Les 
terrains exploités seront réaménagés en forêt après régalage de terre et 
talutage des fronts. 

Le projet entrainera une réduction temporaire de l’activité agricole au droit du site. 

A l’issue de l’exploitation de la carrière, la remise en état permettra un retour de l’activité agricole sur une majeure partie du site. De 
plus, plusieurs mesures écologiques mises en place dès le début de l’exploitation de la carrière, ou au fur et à mesure de sa remise 
en état, seront favorables à la biodiversité du site et de ses environs (cf. « Milieu naturel » ci-après). 



 
 
 
 

416 

 

Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

Etude d’impact – Chapitre 6 : Scénario de référence 

Thématique 
Evolution probable du « scénario de référence » sans la mise en œuvre 

du projet 
Evolution probable du « scénario de référence » avec la mise en œuvre du projet 

Climatologie 

Sur les 30 prochaines années, aucun changement sur la climatologie locale 
n’est envisagé. Cependant, les changements climatiques globaux pourront 
commencer à se faire sentir et des impacts locaux pourront être observés 
(épisodes pluvieux plus intenses, pics de chaleur plus forts, périodes de 
sécheresse plus longues). 

Le projet est susceptible de générer des modifications microclimatiques au niveau de l’emprise du projet. Ces modifications ne seront 
que locales et limitées à la période d’exploitation. Une fois le site réaménagé, des conditions similaires à l’état initial seront recréées. 

Milieu naturel 

En l’absence de renouvellement de la carrière, les terrains non exploités à 
l’échéance seraient conservés en l’état. Il s’agit principalement de cultures à 
l’ouest et de boisements (Chênaie-Charmaie et plantation de Pins noirs) et 
friches prairiales au sud.  

Suite à la remise en état, les terrains exploités seraient occupés en majorité 
par des boisements reconstitués.  

 

Par ailleurs, il est à noter qu’en l’absence de mise en œuvre du projet, un autre 
projet devrait voir le jour ailleurs, avec des impacts sur le milieu naturel non 
définissables à ce stade. 

L’impact du projet sur le milieu naturel a été analysé par le bureau d’études spécialisé ACER CAMPESTRE. La conclusion de cette 
étude est reprise ci-dessous. 

 Voir expertise naturaliste en expertise n°3 
 
L’emprise initiale du projet de renouvellement couvre une surface globale de 65,97ha. Ce périmètre est occupé par des grandes cultures, 
quelques zones rudérales représentant peu d’intérêt floristique intrinsèque, mais également d’un boisement de taille importante et de 
prairies de fauche. Au regard du fort intérêt écologique de ces milieux, une importante mesure d’évitement géographique est prise. Elle 
permet la préservation d’une station d’espèce végétale protégée et d’habitats d’espèces d’intérêt patrimonial sur 5,28 ha au sud et sud-
est de l’emprise.  
 
Plusieurs mesures réductrices d’impact et d’accompagnement sont également prévues. L’accompagnement d’un écologue est prévu 
pour suivre l’efficacité de ces mesures. 
Les principales mesures écologiques prises seront mises en place dès le début de l’exploitation de la carrière ou au fur et à mesure de 
sa remise en état ; elles seront favorables à la biodiversité du site et de ses environs. Elles sont les suivantes : 

- Décapage et remise en état progressifs et coordonnés à l’avancement de l’exploitation, afin de de limiter géographiquement l’impact 
instantané sur les habitats d’espèces, les secteurs en attente d’exploitation et renaturés constituant alors des zones refuges disponibles 
pour la faune et la flore ; 

- Adaptation du calendrier de défrichement, de décapage et de démolition des installations annexes pour que ces opérations se 
déroulent en dehors des périodes de forte sensibilité pour la faune ; 

- Mise en défens des secteurs sensibles afin de préserver les milieux naturels à enjeu localisés à proximité des travaux, des divagations 
des engins et du personnel de chantier ; 

- Capture et déplacement des reptiles et des amphibiens protégés préalablement aux opérations de mise à nu des sols afin de limiter 
le risque d’écrasement de ces espèces. ; 

- Limitation de la propagation des espèces végétales envahissantes ; 

- Maintien de la circulation de la faune grâce à des clôtures 3 fils par exemple ; 

- Aménagements écologiques dans le cadre du réaménagement (semences adaptées, plantation de haies bocagères et de bosquets, 
création de mares, aménagement du plan d’eau à l’ouest). 

 
En outre, la société VICAT prévoit, dans le cadre du projet, de mettre en place des mesures compensatoires afin de maintenir les 
populations locales de la faune protégée pendant l’exploitation de la carrière, voire d’en augmenter les effectifs. Ces mesures seront 
mises en place sur des terrains dont VICAT est propriétaire à l’intérieur de l’emprise ou à proximité directe. Elles consistent à convertir 
une culture en prairie, à planter des haies champêtres, à mettre en place des gestions écologiques de prairies et de friches ainsi que 
de boisements, à convertir une plantation de Pins noirs en Chênaie-Charmaie, à créer une prairie favorable à l’Œdicnème criard et à 
créer des mares. 
 
Enfin, des suivis scientifiques destinés à contrôler la pertinence dans le temps des actions menées seront menés régulièrement. 

Patrimoine, sites 
et paysage 

Contexte paysager 

Le paysage ne changera pas, ou très peu, au niveau du projet. Les seules 
évolutions probables concerneront le remblaiement partiel du fond de fouille 
et le talutage des fronts au niveau des zones exploitées, ainsi que la 
revégétalisation progressive de ces zones. Il est prévu, dans le cadre de 
l’exploitation des carrières actuelles, de mettre en œuvre un réaménagement 
forestier. 

L’étude paysagère a mis en avant la discrétion du site dans le paysage. La carrière est exploitée en dent creuse au sein du relief. Son 
activité ne sera visible qu’à ses abords proches à l’ouest, et de manière limitée (conservation de la végétation avoisinante, évolution 
de la plupart des machines et engins en fond de fouille, création de merlons aux abords de l’extraction, …). 

 

L’exploitation de la carrière vise à limiter l’impact sur les boisements présents au sud. Elle prévoit également de planter des haies 
bocagères dans l’emprise du projet (après remise en état) et sur des terrains à proximité directe. Après remise en état, les terrains 
seront de nouveau occupés par l’activité agricole. La remise en état favorisera le retour à une végétation locale et le développement 
de la trame bocagère. Ainsi, après exploitation de la carrière, le site s’intègrera dans le paysage environnant. 

Sites protégés 
Il est peu probable que des évolutions majeures soient observées sur les 
sites protégés existants. Cependant, de nouveaux sites ou de nouveaux 
bâtiments du secteur pourraient être classés ou inscrits. 

Le projet n’engendrera aucune modification sur les sites actuellement protégés (monuments historiques, sites classés/inscrits, 
patrimoine archéologique, etc.). Cependant, lors des travaux de découverte, des vestiges archéologiques pourront être mis à jour. Ils 
seraient alors immédiatement déclarés, conformément à la réglementation. 
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Milieu humain 

Contexte socio-
économique 

La commune de Saint-Parize-le-Châtel connaît une évolution 
démographique stable. L’absence de mise en œuvre du projet n’aura pas 
d’impact sur la démographie du secteur. 

 

En revanche, l’arrêt de la carrière aura un impact économique sur les 
sociétés à qui des opérations sont sous-traitées (concassage-criblage, 
forage-minage, transport,…) ainsi que sur la cimenterie de Créchy, qui devra 
trouver un nouveau site d’approvisionnement de calcaires de correction. 

 

Également, la remise en état prévue dans le cadre de la carrière actuelle 
entraine la plantation de boisements sur la zone exploitée tandis que les 
terrains non encore exploités conserveront leur usage actuel.  

Ainsi, l’activité agricole actuelle ne serait pas impactée, mais les terrains 
exploités en carrière seraient restitués pour une activité possible sylvicole 
plutôt qu’agricole. 

Le projet sera sans effet sur la démographie du secteur (poursuite des activités actuelles). Il aura en revanche un effet positif sur 
l’activité économique du territoire : 

- En pérennisant l’activité de la cimenterie de Créchy (Allier) ; 

- En sous-traitant des opérations liées à l’exploitation de la carrière (pour 30 ans) ; 

- En abandonnant une partie de l’emprise actuelle, restituant ces terrains pour un autre usage au choix de leur propriétaire. 

Tourisme et loisirs 
Le circuit automobile de Magny-Cours fait partie des pôles touristiques 
majeurs du territoire. Le tourisme devrait continuer à s’y développer. 

Dans la poursuite de l’exploitation actuelle, le projet n’aura pas d’impact direct sur les activités touristiques et de loisirs. 

Agriculture et 
sylviculture 

VICAT est propriétaire des parcelles boisées à l’intérieur de l’emprise du 
projet. Il n’y a aucune activité sylvicole sur le site. 

 

Au sein de l’emprise du site, d’autres terrains sont occupés par une activité 
agricole. Sans la mise en œuvre du projet, cette activité se poursuivra sur 
ces terrains, dans les mêmes conditions qu’actuellement. 

 

Concernant les terrains actuellement exploités par la carrière, ils feront l’objet 
d’un réaménagement forestier. Cela représente une perte de surface pour 
l’agriculture (par rapport à l’usage des terrains avant existence de la 
carrière), au profit d’une activité sylvicole possible après cession des terrains 
à un tiers. 

Le projet est sans effet sur la sylviculture. 

 

Le projet entrainera une diminution de l’activité agricole au droit du site. Cependant cet effet sera limité et temporaire. En effet la zone 
d’extraction sera ouverte progressivement, permettant de maintenir l’activité agricole sur les terrains non encore exploités par la 
carrière. De plus, le projet prévoit une remise en état (à vocation agricole) coordonnée à l’exploitation, ce qui permettra de restituer 
progressivement les terrains aux agriculteurs.  

 

Par ailleurs, l’impact qu’il pourrait y avoir sur l’agriculture concerne les émissions de poussières pouvant ralentir l’agriculture. Le projet 
ne sera pas à l’origine de fortes émissions de poussières (peu de traitement de matériaux sur site, traitement confiné en fond de 
fosse,…). De plus, des mesures seront mises en place pour réduite les envols de poussières. 

Infrastructure de 
transport 

Aucune évolution n’est envisagée localement en l’absence du projet. 

L’impact sur les infrastructures de transport serait alors reporté sur une autre 
zone géographique, plus ou moins éloignée de la cimenterie de Créchy par 
rapport à la carrière de Moiry. 

Aucune évolution n’est envisagée dans le cadre du projet : comme actuellement les camions emprunteront la voie communale n°21 
pour rejoindre la RD 907. Au niveau du carrefour entre ces 2 voies, la visibilité est bonne et une signalétique est en place.  

Biens matériels, 
servitudes et réseaux 

Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. 

Une évolution serait possible ailleurs, sur la localisation d’un autre projet qui 
remplacerait celui-ci. 

Le projet prévoit le déplacement d’une ligne aérienne haute tension qui traverse son emprise. Celui-ci sera réalisé en collaboration 
avec ENEDIS. 

 

Les installations annexes sont alimentées par les réseaux électrique et téléphonique locaux. Le projet ne nécessite pas d’instaurer de 
nouvelles servitudes. 

Hygiène, salubrité 
publique et sécurité 

publique 

Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. 

Une évolution serait possible ailleurs, sur la localisation d’un autre projet qui 
remplacerait celui-ci. 

Le projet ne sera pas source de déchets pouvant impacter l’hygiène et la salubrité. Les envols de poussières seront très limités grâce 
à la mise en place des mesures de réduction. Le personnel disposera de sanitaires reliés à un système de traitement autonome 
conforme à la réglementation en vigueur. 

 

D’un point de vue de la sécurité, l’ensemble des mesures mises en place ainsi que la configuration générale du projet permettront 
d’éviter les risques d’accident ou de pollution à l’extérieur du site. Les dangers seront circonscrits dans l’emprise et seules les 
personnes y travaillant seront exposées, dans le respect du code du travail. 

Ressource en eau 
Le site est situé au droit de la formation des calcaires de l’Hettangien. Cette 
formation ne constitue pas un aquifère d’intérêt pour la ressource en eau. 

Le projet ne nécessitera pas une grande consommation d’eau (uniquement pour l’abattage des poussières par aspersion et arrosage 
par temps sec, le nettoyage des engins, les besoins sanitaires et la protection contre l’incendie).  

 

Des bouteilles d’eau potable seront à la disposition du personnel. 

 

L’eau pour l’abattage des poussières, le nettoyage des engins, les besoins sanitaires, et la protection contre l’incendie sera prélevée 
dans le plan d’eau présent en point bas du carreau d’extraction.  
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Ressource 
énergétique 

Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. 

Le projet nécessitera l’alimentation des installations annexes (locaux sociaux, bureaux, pont bascule et système de pompage) en 
électricité. Le site est d’ores et déjà raccordé au réseau électrique local. La consommation annuelle restera très faible. 

 

Le fonctionnement des engins et des installations mobiles de traitement nécessitera également la consommation de carburant. Le 
ravitaillement s’effectuera à partir d’un camion-citerne. En complément, une cuve-tampon de 750 L est présente sur le site. La 
consommation annuelle est estimée à 40 m3.   

Risques et 
nuisances 

Emissions 
lumineuses 

Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. 
Les seules émissions lumineuses concerneront les phares des engins. Rappelons que la seule activité démarrant à 6 h en période 
nocturne et le chargement des camions. Les autres activités du site n’auront lieu qu’en période diurne. Ainsi, les émissions 
lumineuses seront très limitées (aurore, crépuscule, en cas de brouillard). 

Qualité de l’air 

Sans la mise en œuvre du projet, l’activité des carrières actuelles devront 
s’arrêter aux échéances successives. Il n’y aura donc plus d’engins sur le 
site à l’issue de ces échéances, ni de camions transportant les matériaux 
jusqu’à la cimenterie de Créchy. Cette modification sera toutefois discrète 
étant donné que la carrière est située à proximité de la RD907 qui constitue 
un axe majeur de circulation (fréquentation importante). 

Toutefois, dans ce cas, d’autres sites d’extraction de roche calcaire devront 
être trouvés pour les besoins de la cimenterie de Créchy. Ces carrières 
seront potentiellement plus lointaines que celles de Moiry. 

 

Le site continuera à être fréquenté par des engins agricoles sur les terrains 
exploités. 

 

Aucune nouvelle source d’odeurs n’est attendue dans la zone du projet. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, le site continuera à être fréquenté par des engins et génèrera un trafic de camions 
routiers, qui émettront des émissions atmosphériques. Le trafic moyen généré par le projet (61 camions/jour) sera légèrement 
supérieur au trafic actuellement autorisé sur les 2 carrières cumulées (52 camions/jour). Les engins seront conformes à la 
règlementation en vigueur en matière de rejets atmosphériques.  

 

À noter que la plupart de la production n’est pas concassée sur place. 5% de la roche abattue est traitée sur place, au plus proche 
des fronts de façon à limiter la circulation d’engins sur le site. De plus, des mesures seront mises en place pour limiter les envols de 
poussières. 

 

Le projet ne sera pas source d’odeurs particulières. 

Emissions sonores 

Les émissions générées par la carrière actuelle sont conformes à la 
règlementation en vigueur (suivi environnemental en place). A échéance, 
l’activité de la carrière s’arrêtera, les émissions sonores sur le site seront 
alors exclusivement liées aux activités qui y succèderont (agricole). 

La mise en œuvre du projet permettra de maintenir l’activité de la carrière sur le site. D’après les simulations sonores réalisées dans 
le cadre du projet, les émissions sonores de la carrière seront conformes à la règlementation en vigueur. Le suivi sonore du site se 
poursuivra. 

Trafic 

Lorsque l’activité de la carrière s’arrêtera, le trafic induit par la carrière 
s’arrêtera également. Ainsi, en l’absence du projet, on pourra déduire 
52 camions/jour et 1 véhicule léger/jour sur la voie communale n°21 et la 
RD 907. 

Le trafic augmentera légèrement par rapport à la situation actuelle du fait de l’apport de matériaux inertes extérieurs qui vient s’ajouter 
à la livraison du calcaire et aux livraisons de fournitures sur site. 

Production de 
déchets 

En l’absence du projet, il n’y aura pas de production ni de valorisation de 
déchets sur le site. 

Les déchets produits sur le site resteront très faibles et se limiteront aux déchets liés à la présence d’installations annexes (bureaux, 
locaux sociaux, entretien des engins). Ils seront collectés et triés par l’entreprise sous-traitante et évacués. 

 

Les stériles d’extraction et les matériaux extérieurs inertes seront entièrement réemployés et valorisés dans le cadre de la remise en 
état du site. Les matériaux extérieurs feront l’objet d’un contrôle strict garantissant leur caractère inerte. 

Risques naturels Aucune évolution n’est envisagée en l’absence du projet. Aucune évolution n’est envisagée avec la mise en œuvre du projet. 

Risques 
technologiques 

Les carrières sont des ICPE qui présentent des risques limités et 
maitrisables. Lorsque leur activité s’arrêtera, le secteur comptera 2 ICPE en 
moins. 

La mise en œuvre du projet n’induira pas de risques nouveaux (carrière exploitée de la même manière qu’actuellement). Les mesures 
mises en place permettront de confiner les risques induits par l’activité de la carrière au sein du périmètre ICPE unique et réduit par 
rapport à l’actuel. 

 



Etude d’impact – Chapitre 7 : Remise en état 

 
 
 
 

419 

 
Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Chapitre 7 :   Remise en état 



Etude d’impact – Chapitre 7 : Remise en état 

 
 
 
 

420 

 
Carrière de Moiry 

Lieux-dits « Les Queudres » et « Pont Aubert » 

Commune de Saint-Parize-le-Châtel (58) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Renouvellement et regroupement de carrières 

 
Ce chapitre décrit le plus précisément possible le réaménagement qui sera effectué sur le site, et l’état dans lequel 
sera laissé le site à la fin de l’exploitation, conformément à l’article 12 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié. 
 
 
Article 12 
 
12.2 L’exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte-tenu des caractéristiques 
essentielles du milieu environnant. La remise en état doit être achevée au plus tard à l’échéance de l’autorisation, 
sauf dans le cas de renouvellement de l’autorisation d’exploiter. 

Les travaux de remise en état comporteront au minimum les dispositions suivantes : 

- la mise en sécurité des fronts de taille ; 

- le nettoyage de l’ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression de toutes les structures 
n’ayant pas d’utilité après la remise en état du site ; 

- l’insertion satisfaisante affectée par l’exploitation dans le paysage. 
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1 VOCATION FUTURE DU SITE 

Le plan de remise en état de la carrière a été défini à la suite d’une concertation entre les propriétaires des terrains 
situés dans l’emprise du projet, le bureau d’études ACER CAMPESTRE (écologie) et la société VICAT.  

La remise en état sera déclinée de deux manières en fonction de la propriété foncière.  

En effet, les terrains appartenant à un propriétaire privé, essentiellement situés au nord de l’emprise, seront 
simplement végétalisés sous la forme d’une prairie mésophile. 

Les secteurs appartenant à la société Vicat seront remis en état avec une vocation à la fois agricole et écologique, 
avec la recréation de milieux bocagers composés de prairies, de haies champêtres, de bosquets et de mares. La 
remise en état des lieux a également été définie par la configuration existante du site, par les contraintes 
d’exploitation et les aménagements écologiques envisagés. 

Les stériles de la carrière ainsi que des matériaux inertes extérieurs seront utilisés pour taluter les fronts en pentes 
douces et remblayer partiellement la zone d’extraction. Des fronts supérieurs seront laissés apparents à l’ouest. 

Les travaux de remise en état seront conduits de façon coordonnée à l’avancement de l’exploitation. Cette méthode 
permettra de réduire les contrastes engendrés par les travaux et l’impact paysager et de réduire l’impact sur les 
milieux naturels, notamment sur les espèces protégées. En effet, la remise en état déjà réalisée sur la carrière 
actuelle a démontré que les opérations de renaturation de milieux engagés sur la carrière apportent une réponse 
positive sur la possibilité de réappropriation du site après exploitation par les espèces. Ces opérations sont 
bénéfiques pour l’environnement et permettent à la biodiversité de se reconstituer. 

Lorsque les travaux de réaménagement seront terminés sur les zones restituées à l’agriculture, celles-ci seront 
exploitées par le propriétaire des terrains. Les zones naturelles seront quant à elles laissées en évolution libre. 

 

2 MISE EN SECURITE DU SITE 

Le site ne présentera pas de fronts susceptibles de générer des risques d’instabilité.  

En effet, une fois définitifs, les fronts seront purgés des blocs instables pour garantir leur stabilité à long terme.  

L’ensemble des fronts résiduels, situés à l’ouest du site, présenteront une hauteur totale maximale de 15 m. Ils 
seront entrecoupés par une banquette résiduelle de 5 m de large située environ 5 m au-dessus du haut du 
retalutage (cf. Figure 98 en page suivante). 

 

3 ENLEVEMENT DES INSTALLATIONS ET NETTOYAGE 

Toutes les installations annexes (bascule, laveur de roues, bureaux, locaux sociaux, aire étanche, container, 
séparateur à hydrocarbures) seront démontées et évacuées du site. 

Le réseau d’électricité sera enlevé et les déchets de déconstruction seront évacués vers des centres de traitement 
et d’élimination appropriés. 

A la fin de l’exploitation de la carrière, plus aucun stock généré par l’exploitation ne demeurera sur l’emprise du 
site. Tous les stériles de traitement, ainsi que la terre végétale de découverte, seront intégralement utilisés dans le 
cadre du réaménagement. Aucun merlon autour du site ne sera maintenu en place à l’issue de l’exploitation. 

Le site sera dépourvu de tous résidus et déchets d’entretien des engins et matériels puisque ces matières auront 
été régulièrement évacuées vers des établissements de valorisation et d’élimination agréés tout au long de 
l’exploitation de la carrière. 

 

4 MATERIAUX DISPONIBLES 

Les matériaux utilisés dans le cadre de la remise en état seront : 

- La terre végétale issue du décapage du sol (50 cm en moyenne) sur 43 ha soit 215 000 m3, 

- Les stériles d’exploitation à hauteur de 5% du gisement maximum : 45 000 m3 maximum par phase, 
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- Les matériaux inertes extérieurs accueillis sur le site : 30 000 m3 par an au maximum sur 30 ans. 
 
Les matériaux inertes extérieurs et les stériles d’exploitation seront utilisés pour réaliser les talutages des fronts 
inférieurs, de façon complète à l’est et de façon plus partielle à l’ouest. Ils seront également mis en remblai dans le 
fond de fouille de l’extraction. Une couche d’environ 50 cm de terre végétale sera ensuite régalée en surface, sur 
ces matériaux mis en œuvre. La terre végétale servira plus spécifiquement à la reconstitution d’un sol fonctionnel. 

 

5 PRINCIPES ET MODALITES DE LA REMISE EN ETAT 

Les orientations prises en matière de remise en état visent à garantir la bonne insertion de la carrière dans son 
environnement après exploitation, en recréant des terrains à vocation agricole, et des aménagements visant à 
renforcer l’intérêt du site d’un point de vue biodiversité. 

Les travaux de remise en état seront réalisés à l’aide d’engins de chantier. Ils seront coordonnés à l’exploitation de 
la carrière, ce qui permettra notamment de restituer le plus rapidement possible des terrains à l’exploitation agricole. 

 

 Aménagement du fond de fouille 

En fonction des quantités de matériaux disponibles (des matériaux inertes extérieurs notamment), le fond de fouille 
sera partiellement remblayé sur quelques mètres de hauteur, tout en conservant, comme le fond de fouille initial, 
une pente d’environ 3 à 5% vers l’ouest vers les points bas, qui seront conservés pour la gestion des eaux futures 
du site. 

La terre végétale, décapée et stockée séparément, sera régalée en surface. Le fond de fouille pourra alors être 
végétalisé. 

 

 Traitement des fronts 

Les fronts résiduels sont situés en limite ouest de la carrière. Leur hauteur est de 15 m au plus haut. Les fronts 
propriété de M. de Vassal (partie nord du site) seront laissés bruts après une purge rigoureuse. Les fronts situés 
sur les terrains propriété de VICAT (partie sud du site) seront talutés à leur pied, en pente douce, sur une hauteur 
d’environ 5 m avec les stériles d’exploitation du site et des matériaux inertes en provenance de chantiers du BTP 
locaux.  

Leur partie supérieure pourra donc rester non talutée, sur une hauteur d’environ 10 m au maximum (5 m par front). 
Des banquettes résiduelles de 5 m de large seront conservées entre les fronts.  

Une fois les talus ainsi constitués, ceux-ci seront recouvert de la terre végétale issue du décapage du site et stockée 
séparément, puis végétalisés. 

La coupe ci-dessous illustre schématiquement les aménagements du fond de fouille et des fronts. Elle se situe en 
partie centrale du site, selon la direction est-ouest. 

 
Figure 98 : Coupe schématique du projet de réaménagement du site 

  

Talus végétalisé 

Fronts 
résiduels 

Haie  Remblai (prairie reconstituée) 
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 Végétalisation 

Une fois remodelés avec les remblais et recouvert de terre végétale, les talus et le fond de fouille seront végétalisés. 

Les prairies seront constituées à partir des terres décapées et stockées pendant la durée de l’exploitation. La 
banque de graines locale pourra ainsi s’exprimer naturellement. De plus et afin de lutter contre la colonisation 
d’espèces exotiques envahissantes, un semis sera réalisé avec un mélange adapté : Fétuque rouge, Trèfle 
rampant, Ivraie vivace, Dactyle aggloméré. Les prairies ainsi renaturées auront une vocation écologique avec une 
gestion adaptée (dates de fauche, pression de pâturage) afin de garantir le plus grand intérêt en termes d’utilisation 
pour la faune (oiseaux et insectes notamment). 

 
Figure 99 : Prairie reconstituée sur la zone en cessation de la carrière actuelle de Moiry  

Source : ATDx 
 

Les haies et les bosquets seront plantés afin de créer un maillage bocager dense favorable à la présence d’espèces 
d’oiseaux (milieux de nidification), de mammifères, de chiroptères (milieux de transit et de chasse). Ces haies et 
bosquets seront composés des essences suivantes : Chêne pédonculé, Charme, Viorne lantane, le Chèvrefeuille 
des haies, Érable champêtre, Érable sycomore, Cornouiller mâle, Cornouiller sanguin, Aubépine à un style, Fusain 
d'Europe, Frêne élevé, Noyer royal, Troène commun, Bois de Sainte-Lucie, Prunellier, Rosier des champs, Rosier 
des chiens, Orme champêtre. Les haies seront composées de trois rangs. L’entretien sera extensif et ne consistera 
qu’en la suppression des arbres dangereux et le remplacement des sujets morts. 

 
Figure 100 : Bosquet actuellement présent sur le site 

Source : ACER CAMPESTRE 
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Figure 101 : Schéma de principe d’implantation de haies arbustives 

Source : ACER CAMPESTRE 
 

 Aménagements écologiques 

Outre les prairies et les haies détaillées au paragraphe 5.3 précédent, plusieurs mares seront créées dans le cadre 
de la remise en état, de différentes formes afin d’être attractives pour différentes espèces. 

 
Figure 102 : Exemple de mare « pionnière » 

Source : ACER CAMPESTRE 
 

De plus, le bassin de rétention d’écoulement des eaux final à l’ouest du site, en bordure de la route, sera modifié à 
terme afin d’être rendu favorable aux amphibiens et aux odonates (ajout de substrats pour créer des zones de haut 
fond et des zones moins profondes, reprofilage des berges). La colonisation par les espèces (végétation, insectes, 
amphibiens) se fera sans intervention, cela permettra à tous les stades de s’exprimer à court et plus long terme. 

A proximité des mares, quelques petites zones caillouteuses pourront être laissées à nu ou confectionnées à partir 
de tas de gravats pour l’accueil de lézards, et pour offrir des zones de cache pour les batraciens.  
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6 ÉCHEANCIER ET COUTS DES TRAVAUX DE REMISE EN ETAT 

Les travaux de remise en état seront coordonnés à l’avancement de l’exploitation. Ceux-ci évolueront du nord vers 
le sud de la carrière.  

 Voir plans de phasage d’exploitation et de remise en état (en Pièces administratives et techniques 
n°6 et 7) 

 Voir plans des garanties financières (en Pièce administrative et technique n°11) 

 

Le tableau ci-dessous présente les coûts pour l’exploitant de la remise en état du site telle qu’exposée dans les 
paragraphes précédents. 

 MONTANT (en € HT) 

- Démantèlement des installations annexes (locaux sociaux, 
bureau, parking et pistes revêtues, pont-bascule et laveur de 
roues, transformateur, ferraillage) 

20 000 € 

- Purge définitive des fronts : 

Prix au ml : 15 € 

Linéaire : 1 300 ml environ 

20 000 € 

- Remblaiement du fond de fouille et talutage en pente douce 
le long des fronts avec les remblais extérieurs, les stériles et 
la terre végétale : 

2 €/m3 
             215 000 m3 de Terre végétale + 285 000 m3 
(moyenne stériles + remblais) 

1 000 000 € 

- Ensemencement des talus et du fond de fouille (fourniture 
semis, mise en place) : 

Prix au m² : 0,5 € 

Surface : 500 000 m2 

250 000 € 

- Plantations de bosquets et de haies : 

3 €/plant avec 1 plant pour 4 m² 
Surface à boiser : 60 000 m2 soit 15 000 plants 

45 000 € 

- Création de mares 5 000 € 

- Aménagement écologique du bassin de rétention ouest 20 000 € 

TOTAL 1 360 000 € 

 

Le coût de la remise en état totale du site s’élève à 1 361 000 € HT environ. 
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Ce chapitre « Méthode et auteurs » présente les méthodes pour identifier et évaluer les incidences notables du 
projet sur l'environnement, ainsi que les experts ayant participé à l’étude, conformément aux points 10° et 11° du II 
de l’article R.122-5 du Code de l’Environnement fixant le contenu de l’étude d’impact. 
 
 
Article R122-5 : 
 
II. En application du 2° du II de l'article L.122-3, l'étude d'impact comporte les éléments suivants, en fonction des 
caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire 
:  
[...] 
 
10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les 
incidences notables sur l'environnement ; 
 
11° Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant 
contribué à sa réalisation ; 
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1 METHODES UTILISEES POUR REALISER L’ETAT INITIAL ET L’EVALUATION DES 
EFFETS DU PROJET 

L’étude d’impact vise trois objectifs fondamentaux : 

- Améliorer la conception des projets en prévenant leurs conséquences environnementales ; 

- Eclairer la décision administrative (autorisation ou refus) ; 

- Rendre compte auprès du public. 
 
L’étude d’impact est une analyse technique et scientifique permettant d’envisager, avant que le projet ne soit 
réalisé, les conséquences futures positives et négatives du projet sur l’environnement. Elle est proportionnelle aux 
enjeux du territoire et du projet. 

Deux approches sont à dissocier dans la conduite de l’étude d’impact : 

- La phase d’étude accompagne l’élaboration du projet. Elle conduit le porteur de projet à faire des allers-
retours entre analyse des enjeux de l’état initial, évaluation des impacts et conception technique du projet 
et suppose donc une démarche itérative. Les étapes clés de cette approche sont présentées dans le 
chapitre « Raisons du choix du projet ». 

- La phase rédactionnelle, qui est l’aboutissement du processus d’étude, retranscrite de manière 
technique et pédagogique la prise en compte de l’ensemble des problématiques environnementales et 
montre au lecteur la démarche d’analyse et de conception du projet. 

 

 Réalisation de l’état initial 

Pré-diagnostic environnemental 
 
Un pré-diagnostic environnemental est réalisé avant la rédaction de l’état initial afin d’identifier parmi toutes les 
thématiques environnementales, les principaux enjeux du territoire devant être traités de manière approfondie dans 
l’étude d’impact. Il permet de définir le « cahier des charges » de l’étude et de respecter le principe de 
proportionnalité et de hiérarchisation des enjeux. Ce pré-diagnostic est également utile pour déterminer les 
expertises spécifiques à mener et les aires d’étude à considérer. 

Le pré-diagnostic environnemental s’appuie en particulier sur : 

- La consultation des cartographies interactives disponibles sur les sites internet de l’administration, qui 
recensent les zonages de protection et d’inventaires de l’environnement, des sites et du paysage, du 
patrimoine, des monuments historiques, … ; 

- La consultation de différentes bases de données ; 

- La consultation des documents de planification et d’études générales disponibles (sites internet de 
l’administration, des collectivités, des syndicats d’aménagements, …) ; 

- Une analyse des cartes topographiques et géologiques ; 

- Des premières observations de terrain ; 

- Une demande d’information auprès des services de l’état, des collectivités, des gestionnaires de 
réseaux,… 

 
La liste des organismes contactés, ainsi que celle des bases de données consultées et la bibliographie sont 
données au paragraphe 1.3 suivant.  

 

Expertises spécifiques 
 
Le pré-diagnostic environnemental a permis de définir les principaux enjeux du territoire d’implantation du projet et 
de déterminer si des expertises spécifiques sont à mener. 

Ces expertises permettent de compléter les connaissances de l’état initial du site, de donner un avis d’expert sur 
les effets potentiels du projet et de conseiller le porteur de projet sur les orientations à donner au projet et sur les 
mesures à mettre en place. 
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Dans le cadre de la présente étude d’impact, les expertises spécifiques qui ont été menées ont porté sur les thèmes 
suivants : 

- L’hydrogéologie et l’hydrologie, par le bureau d’étude CESAME ; 

- Les habitats, la faune et la flore, par le bureau d’études ACER CAMPESTRE. Il s’agit du volet naturel de 
l’étude d’impact ; 

- Le paysage par le bureau d’étude ATDx ; 

- Le bruit (simulations acoustiques) par le bureau d’étude ATDx. 
 

Analyse de l’état initial 
 
L’objectif de l’analyse de l’état initial d’un site est de disposer d’un état de référence zéro de l’environnement 
physique, naturel, paysager et humain du site. Il doit fournir des données suffisantes pour identifier, évaluer et 
hiérarchiser les effets potentiels du projet. 

L’analyse de l’état initial décrit de façon précise et détaillée les différentes composantes de l’environnement, leurs 
caractères spécifiques et significatifs et les tendances d’évolution. Il s’agit d’approfondir le recueil d’information 
effectué lors du pré-diagnostic environnemental. Il ne s’agit pas d’un simple inventaire de données mais d’une 
analyse éclairée du territoire. 

Elle se base sur : 

- L’analyse des données bibliographiques et des différentes consultations menées préalablement ; 

- Des investigations de terrain. 
 
Les investigations de terrains comprennent : 

- Des observations de terrain ; 

- Des prélèvements et mesures sur site ; 

- La rencontre avec la population et les acteurs locaux. 
 
Les expertises spécifiques menées dans le cadre de l’étude d’impact sont synthétisées pour en faire ressortir les 
principales conclusions. Elles sont jointes en totalité dans le volet 8 – Expertises. 

L’analyse de l’état initial se conclut par identification des principaux enjeux du territoire dans lequel s’inscrit le projet. 

L’enjeu représente une portion du territoire, compte-tenu de son état actuel ou prévisible, une valeur au regard des 
préoccupations patrimoniales, esthétiques, culturelles, de cadre de vie ou économiques. Les enjeux sont appréciés 
par rapport à des critères tels que la qualité, la rareté, l’originalité, la diversité, la richesse, … L’appréciation des 
enjeux du territoire est indépendante du projet. 

 

 Evaluation des effets du projet 

Les effets du projet sont identifiés pour toutes les étapes du projet (travaux préalables, exploitation, remise en état) 
et pour toutes ses composantes (installations principales et annexes). L’effet décrit la conséquence objective du 
projet sur l’environnement (par exemple un niveau de bruit). 

Pour chacun des effets envisagés, une appréciation de leur impact est réalisée. Cette appréciation repose sur le 
croisement des effets positifs ou négatifs liés au projet avec la sensibilité du milieu et introduit une échelle de 
valeurs (un même niveau de bruit peut avoir un impact fort ou faible suivant la localisation des riverains). 

Les impacts du projet sont d’abord appréciés pour le projet brut, sans mesure appliquée. Ces impacts bruts 
permettent de définir la sensibilité des différentes composantes de l’environnement vis-à-vis du projet et de définir 
les mesures adaptées. Les impacts sont ensuite appréciés en prenant en compte les mesures appliquées (impacts 
résiduels). 

Les différentes méthodes possibles pour évaluer les effets du projet sur l’environnement sont les suivantes : 

- L’avis d’expert ; 

- La méthode qualitative comme par exemple la réalisation des photomontages ou de simulations 3D pour 
juger l’intégration du projet dans le paysage ; 

- La prévision des incidences par analogie. Cette méthode repose sur la comparaison du projet avec les 
effets constatés sur d’autres sites similaires. Il s’agit d’extrapoler les résultats acquis sur ces sites. Certains 
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thèmes comme les émissions de poussières ou le paysage sont bien maîtrisés par la profession et font 
l’objet de retours d’expérience (guides de bonnes pratiques, fiches métier, …) ; 

- Les modèles de prévision quantitatifs. Il s’agit d’outils (logiciels, calcul) permettant de modéliser le projet 
et de quantifier ses effets pour une thématiques donnée (simulation acoustique par exemple) ; 

- Utilisation de guides méthodologiques. 
 
Les critères pris en compte pour apprécier le niveau d’impact sont les suivants : 

- Le risque encouru ; 

- La réalité de l’impact (au regard des expériences acquise sur les projets similaires) ; 

- L’importance de l’impact (quantification, extension spatiale, nombre de personnes touchées, surfaces 
impactées, fréquence, …) ; 

- La qualité des entités touchées (public sensible, espèces protégées, …) ; 

- Le caractère réversible ou non ; 

- La durée de l’impact (court, moyen ou long terme). 
 
Le tableau ci-après précise quelle méthode a été utilisée pour qualifier les impacts sur les principales thématiques 
étudiées : 

Thématique Méthode principale utilisée 

Sol, sous-sol, topographie, 
stabilité 

Analogie 

Avis d’expert (expertise CESAME) 

Eaux souterraines, eaux 
superficielles 

Avis d’expert (expertise CESAME) 

Prévision quantitative (débits –méthode rationnelle) 

Air et climat 

Analogie 

Prévision quantitative (calcul des émissions – bilan carbone logiciel UNPG, 
méthode ADEME) 

Habitats naturels, faune et 
flore 

Avis d’expert (expertise ACER CAMPESTRE) 

Sites et paysage Analogie, campagne de photographies 

Patrimoine Avis d’expert (consultation de la DRAC) 

Activités humaines, 
population, agriculture 

Analogie 

Servitudes et réseaux Avis d’expert (consultation des gestionnaires de réseaux) 

Poussières Analogie 

Bruit 

Prévision quantitative : 

- Simulations acoustiques : logiciel CadnaA version 4.0 de la société 
allemande DataKustik (logiciel de prévision du bruit dans 
l’environnement). Calculs réalisés conformément à la norme ISO 9613. 

Circulation Prévision quantitative (calcul du trafic) 

Ressource Prévision quantitative (estimation des consommations) 

Résidus et déchets Analogie 

Hygiène, salubrité, sécurité 
publique 

Analogie, éléments de l’étude de dangers 

Santé publique 

Guides méthodologiques : 

- Guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact de l’Institut 
de Veille Sanitaire (INVS) ; 

- Guide INERIS 2003 « Evaluation des risques sanitaires dans l’étude 
d’impact » ; 

- Evaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires de l’INERIS 
d’août 2013 ; 

- Note d’information n° DGS/EA1/DGPR/2014/307 du 31 octobre 2014 
relative aux modalités de sélection des substances chimiques et de choix 
des valeurs toxicologiques de référence pour mener les évaluations des 
risques sanitaires dans le cadre des études d’impact. 
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 Bases de données et organismes consultés 

Organismes consultés 
 

Thématique Organisme 

Eaux (captages AEP) ARS région Bourgogne-Franche-Comté 

Patrimoine (archéologie) DRAC région Bourgogne-Franche-Comté 

Documents d’urbanisme, 
servitudes 

Mairie de Saint-Parize-le-Châtel 

Réseaux 

Gestionnaires des réseaux : 

- VEOLIA ; 

- ENEDIS ; 

- DIR Centre-Est ; 

- SIAEP Allier-Nivernais 

PDIPR Conseil Départemental de la Nièvre 

Trafics routiers Conseil Départemental de la Nièvre 

 

Bases de données et sites internet consultés 
 

Thématique Base de données / site internet 

Topographie, occupation 
du sol, données 
générales du territoire 

Géoportail (cartes IGN, photographie aérienne, données cadastrales) 

topographic-map.com 

Corine Land Cover (2018) 

Géologie, pédologie 

Base infoterre – BRGM (carte géologique et base de données du sous-sol) 

Géoportail (carte des sols) 

GISSol 

Hydrogéologie et 
hydrographie 

Qualité de l’eau 

Portail EauFrance (système d’information sur l’eau) 

Gest’eau (site des outils de gestion intégrée de l’eau) 

ADES (données sur les eaux souterraines) 

SANDRE (données et référentiels sur l’eau) 

SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 

Projet de SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 

SAGE « Allier aval »  

Base de données BD Lisa 

Base de données Carthage 

Base de données HYDRO 

Climatologie Fiches météorologiques et roses des vents Météo France 

Milieu naturel 

Géoportail (espaces protégés) 

https://inpn.mnhn.fr/accueil/index 

Conseil Départemental de la Nièvre (espaces naturels sensibles) 

Sites et Paysages Atlas du patrimoine 

Population INSEE 

Activités économiques, 
touristiques et de loisir 

INSEE 

UNICEM 

Base de données des ICPE 

https://inpn.mnhn.fr/accueil/index
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www.circuitmagnycours.com 

Office du tourisme de Saint-Pierre Magny-Cours 

Ville de Saint-Parize-le-Châtel 

Gîtes de France 

Google Maps (hébergements et restauration) 

Agriculture et sylviculture 

Recensement agricole 2010 de l’AGRESTE (http://agreste.agriculture.gouv.fr/) 

INOQ 

Inventaire Forestier National 

Patrimoine 
Atlas du patrimoine 

Base de données Mérimée 

Infrastructure 

Géoportail 

Conseil Départemental de la Nièvre  

www.sncf-reseau.fr 

www.vnf.fr 

Google Street View 

Qualité de l’air Ministère des Solidarités et de la Santé 

Qualité du sol 

Base de données BASOL 

Base de données BASIAS 

www.georisques.gouv.fr 

Déchets SYCTOM de Saint-Pierre-le-Moûtier (http://syctomsaintpierre.fr) 

Emissions lumineuses http://www.avex-asso.org 

Risques 

www.georisques.gouv.fr 

Visualiseur Infoterre (BRGM) 

Base de données des ICPE 

Santé 

ineris.fri 

nvs.sante.fr 

inrs.fr 

epa.gov 

sante.gouv.fr 

iarc.fr 

atsdr.cdc.gov 

inchem.org 

hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/contaminants/psl1-lsp1/index_e.html 

rivm.nl/bibliotheek/rapporten/711701025.pdf 

oehha.ca.gov/risk/ChemicalDB/index.asp 

euro.who.int/ 

 

2 DIFFICULTES EVENTUELLES RENCONTREES LORS DE LA REALISATION DE L’ETUDE 

Aucune difficulté particulière n’a été rencontrée lors de l’élaboration de la présente étude d’impact. 

 

http://agreste.agriculture.gouv.fr/
http://www.sncf-reseau.fr/
http://www.vnf.fr/
http://www.georisques.gouv.fr/
http://www.avex-asso.org/
http://www.georisques.gouv.fr/
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3 AUTEURS DE L’ETUDE 

Les personnes ayant participé à cette étude sont : 

 
Pour la société VICAT 
 

- Madame C. NOAILLY – Responsable du pôle études ; 

- Monsieur L. WEITZ – Responsable d’exploitation ; 

- Monsieur E. MATHIEU – Responsable Géologie. 
 
 
Pour la société ATDx 
 

- Madame M.A. MULLER – Ingénieur-Géologue, cheffe de projet ; 

- Madame D. ISQUIERDO – Ingénieur, chargée d’étude ; 

- Monsieur S. FAVARD – Cartographe. 
 
La réalisation, le montage et le suivi de ce dossier ont été assurés par ATDx, d’après les informations données par 
la société VICAT et sous sa responsabilité, ainsi que d’après les expertises réalisées par les spécialistes suivants : 

 
Pour la société CESAME 
 

- Monsieur S. MOREL – Hydrogéologue ; 

- Madame A. BALCHERE – Hydrogéologue. 
 
 
Pour la société ACER CAMPESTRE 
 

- Monsieur K. GUILLE – Ecologue ; 

- Monsieur B. FEUVRIER – Ecologue. 




